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A MONSIEVR 

OLIER 

DE NOINTEL, 

Seigneur d'Engcruille Zc au- 
tres lieux , Confeiller du 
Roy en fa Cour de Par- 
Icmeac. 



ONSIEFRy 

^Hpy cjH il ny ait rien dans 
h monde cjui flatte fL:is agrea,- 
blement les hommes , cjuela fa- 
tisfaïkionde v o tr leur nom glo^ 
Yteufement placé dans le fa-^ 

a 1) 




ffteux Temple de M^ff^oire: 
Je fui s neammoins vous prote^ 
fier y MO ASIE , f 
ce nefi pas le principal motif 
aui m'a fait entreprendre la 
Conciliation des articles deno^ 
fire Couflume a <]He ie vouspre^ 
fente , comme vn hommage , 
a ne ie viens rendre à voftre 
vertu, Ceft plufloft: la pensée 
aue taj eut > de faire voir a 
toute la Terre la vénération 
t^uei ay pour ^vo re Perfonney 
^ d*apprendre à la Pofterité 
fçauante , ciue vous eftes vn 
digne prote Eté ur des belles L et^ 
très : Mais cjuelque fatisfa- 
Stton^ue ie rcçoiue^ en appre^ 
ftant cfue vous ne dédaignez* 
fas ces marcfues rejpeElneufes 
de mon :^le > le preuois néant" 



EPISTRE- 

frôntijpice agreeZs^il votif 
flaist y MO NSI El' R , 
anec la me fine bonté > qne iâ 
me die 9 



MO NSIE rRs 



Voftre tr«. humble , & trcf-^ 
obcïfTanc Seruiteur , 

DES MAISONS. 




AV LECTEVR. 

Oicy , Mon cher Lc- 
dcur,le fccond Ouura- 
, qui fort cette année 
de mon Cabinet , poui: 
voir leioiir. : quoy qu'il ne foit 
pas d'vn trauail aufli t^rand que Je 
précèdent , i'ofe croire qu*il ne 
vousfcrapas moins agréable, 6c 
que vous le rcceure z aulG fauora- 
blcment, puisqu'il vous garan- 
tira delà peme que vous receuiez 
par ce grand nombre de renuoys 
d'vn article à l'autre , dont les 
précédentes imprcCTions de noftrc 
Couftumcfont remplies, qui ne 
vous eftoient poiîible pas moins 
ennuyeux , qu'ils me paroiflbient 
peu fupportablcs. Comme c'efl; 
yn-Omu agc plus pénible que fça- 
uant , l'auois dcfTcin de le garder 



Au Ledciin 

peqr moy ibiii : mais vn grani 
PecTonnagemayant appris, que 
Non filhm nobis nati fumus , I*ay 
creu que ie ne pouuois le'rctenir 
fans iniuftice,puis qu'il vous peut 
fcruir comme à moy. raymefmc 
elle tollicité de le donner au pu- 
blic , par des perfonncs , auf- 
uclles il me fcroit mal-aîsc de 
cfcbcir j c'eft ce quiaacheuëdc 
me icfoudre. Et ann qu'il y euft 
quelque chofc du mien , i*y ay ad- 
ioufté vue explication fommairc, 
des mots qui peuucnt paroillrc 
barbares à quelqucs-vns , & trop 
releucz, ou trop fçauan s à d'au- 
tres. Si iamais il vient à vne fé- 
conde édition , ic vous promets 
d'yadioufter des chofcs qui ne 
feront pas moins vtilcs , & qui 
vous le rendrontplus rcceffrare, 
& plus curieux , fans le rendre 
p\\\s incommode par fa groiTeur. 
Ne croy c z pas,mon cher Lecteur, 
cueie vous demande , ny remcr- 
cuneut, ny louante, parce que 



Au Le(Slcur? 

ce que ie vous donne n'eft qu*TH 
petit frui^ de m^s veilles, oa 
vous trouuerez plus de foulage- 
ment que de doctrine , au{fin*ay- 
ic pas eu dcflcin de faire vn Com* 
mcntairc, ny de rien adiouftcrà 
tout ce que tant dcfçauans Per- 
fonnages ont efcrit fur la Couftu- 
me. Receuez-le tel qu'il eft, mon 
cher LcCî^cur , & feruez - vous- 
cn, s'il vous cft agréable. Adieu. 
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TitTRE PREMIEP.. 

DES FIEFS. 

Comment le Seigneur feo^ 
dal jfeut fiijir^ & faire Us 
frui£is Jîens. 



ARTICLE I. 

E Scis^ncurïcôdal pat 
faute d'homme , droit* 
& deuoirs non ftits, 
& non paycï , peut 
mettre en fa main le 
£ef* mouuant <3c luy , & iccluy 
fief exploi^lcr en pure perte, fie 
faire les ftuifls liens pendant la 
Waia mife , à la charge a en yî^t 




i Lâ CenclliAtion des srticks 
par luy comme vn bon pcre de fa* 
mi\lc. 

Cêc article fuîuaml'ordré qui Ce ttou^ 
oc dans noflrc Coultume , renuoyelc Le- 
^eUr aux aicicks 7» xx. 14. 30. ^z. 

De fortr, quefclon le dcflçîn que i'ajr 
fait de foulager le Lcftcur , ôc luy cC. 
pargncr la peiiiede vérifier tous ces ren- 
uoys fort incommodes , l'article 7. dît 
que le Seigneur féodal après le trefpasde 
fpn raflai, ncpcut faifirle fief mouuanc 
dcluy , ny exploiter en pure perte iu(^ 
ques â quarante iours après le trefpas. 

L'article 12. dit, qûele Seigneur fcodâl 
ne peut prefciire contre fon valVal le fief 
jàr luy fai fi faute d^hommes, droits, non 
faits, & dénombrement non baillé, ny 
le vaflal la foy qu'il doit â fon Seigneur, 
quand mefme il en auroit iouypar cent 
ans & plus mais les profits du fief ef- 
chcus fe prefcriuent par trente ans s'il 
n y a faifie « ou in^ance pour raifon d*î^ 
ceux. 

Le 14- dit, que U Seigneur féodal (e • 
peut prendre à la chbfépuur les profits 
de fon fief. 

Le 50* poite que le Seigneur eft tcnti 
fake'notifier la main mifeâ Ton vaflal aU 
piincipal manoir de fon fief > ou â celu/ 
qui tient > OU par publication générale att 
VtQfM df I P gUfe PairoUHalc du lien 



de la Coufiume dt Parts» t 

fai/î , ôc faire enregiftcec au GrCiTe Je (à 
lultice du lieu. 

Le 51 porte , que la. faifîe fçodale doit 
cRre renouuellée dé crois en crois ans,aù< 
tremenc n'a effcc que poui trois ans , let 
ConunifTaires defchatgez. 

Le 5t. porte» que s il y aouuernire de 
fief} le Seigneur peut exploiter tout ledit 
£ef. 

Le ^4. dit, que le Seigneur féodal qui 
met en fa main le fief mouuant de luy 
par- faute d'hommes , droits , àcc. peut 
îcmblàblemcjie mettre en fa main toui 
les arriere-fîe& ouuerts qui en dépendent, 
pour eu iouy t comme vn bon pere de fa- 
mille « 

* Comme dans noTl^e Couîtitme il y n Jèf 
itnx fortes dt biens , il y a aufji de trois fortes 

héritages ; les ^vns font fiefs , cefl 4, dire^ 
ttnns à foy,(^h9mmageJesaHtres deleur na^ 
ture^ fuitts à cenfines^ CiT* ^nrres redenan* 
Cis^ ^ les antres font tenus en franc aleuf 
cefl à Jirey franesy ^ libres de toute fubie^ 
tm ^ tantdcfoy , homm<tgc^ lênfme^ qu^du^ 
très charges* 

De manière qi^vn fief eflvn héritage tenu 
À fpy , ^ hommage , baillé i "vn homme 
foitr la fiancecjH^on a en l^y : anjji le mot dê 
pt^ vient dt fîdcs , comme celny de fcuduni, 
<l"qua(î fîendum 9 il efi donné'par leSeï^ 
g'iiitraîi'vajJulJfipHlantde Iny la foy, ham^ 
^^gt^ droits de reliefs en toute mutation^ (sr 



"4 ta C^ncUUttPH âesMtthUt 

9tMtrturt fie jttf , à faute dcauoy il peut 
fdifirt 0" mettre tn ja tnain fuiuant Us 
Cn^flHme$ dts Ueux , fur Ufit'.cUtt on fc 



ARTICLE ri. 

^tTj 'Vrufruiaicr dVn fief 
JL/pcut à fa icqucfte, pcrilr, 
6cfortimc,faire faifir le ficf,ou fiefs, 
& arrière fiefs mouuâs,& dépensas 
du fief dont il iouyc par vfufrui^Sl, 
à faute d'homme , dioits , dcuoirs, 
non faits^ ôc non payez : pourueu 
qu'en l'exploit qui fera fait le nom 
du propriétaire foit mis , & apo- 
fc 5 fommation préalablement fii* 
te auditpropiietaire , à fa perfon^ 
ne, ou au lieu dominant, de faire 
faifir , & ne peut le propriétaire 
bailler main*Uuée,fiBon en payant 
les droits audit vfufruiélier. 

Cét article rcnuoyic Lecteur au Cha« 
pitre 14. f 4. &: Çf . 

Le 14. dit , (juc le Seigneur f eu: Ccptcin- 



1 

\ 

âeU CâufluffJi Àe Tarif] 

drc a la chofc pour les profits de fon fîcf- ^ 
Le 54. qu*il peut mettre en fa main le 
fîcf mouuant de luy , par faute d*hotn« 
mes , &:c. 

Et le 5^ . porte , ^ue le Seigneur eft tenu 
de les rcccuoirà foy, & hommage, 5c 
leur bailler main Icuée , en luy payant 
IcsdroxtSj ficdcuoirs, fi aucuns en font 
deubs , à caufe de rairierc-ficf qui leur 
appartient. 



ARTICLE III. 

QVand aucun fief crchct pat 
fiicceflion de pcic , mcrc, 
aycui , ou ayeulc , il n'cft: Hcub au 
Seigneur féodal dudit fief par les 
defcendans en ligne dircdc, que la 
bouche j & les * mains , auec le fer» 
ment dcndelitc, quand Icfditspc* 
rc, mcre , ayeul , ou ayeule, ont 
fait & payé^lcs droits , & dcuoirs 
«n leur temps -, En ce non compris 
Us fiefs qui relcuent , & fe goUucr- 
Jient fclon laCouftumc du Vciin le 
François, efquels fiefs qui le 
eouuerneac fclon la Couduiue du* 

— ... »— - A • • • ^ 

A uj 



La Conciliât tùn des articles 
dit Vcxin j cft dcub relief à toutes 
mutations ^ & aufli ne font dcubs 
quints • 



Cét article rcnuoyc le Lcdleur au i .5 

Lei6.dit, quelcHI&sauquellepere » 8c 
mcrc , aycul , ou ayeule , ont donné au- 
cun héritage tenu en fief en aduaiice- 
mène d hoiuc, ne doit que la bouche» 8c 
les mains au Seigneur féodal. 

Le 5^ porte, qu'il n*eft deub aux mu- 
tations qui fe font par fucccflion , eu do« 
nation en ligne direde , fi ce n'efl: ait 
Vcxin le François 

Le 514. ne parle que de la reprefcnta- 
jtîon des en^fans malles , ou femelles fur- 
Cûuanslcurpcre. 

* Ces mus de bouche , ^ des mdins , eji 
prcprement l'hommage , ^7" ^ forme de le 
fdire , lers ^ue le ^vaïïdl fe prefente Sei^ 
gneufn quUl fait les mains iotntef , ç5r U 
Seigneur pareillement luy approche let fien-^ 
«/, e2r les ioignant comme par alliance eif- 
femble , aptes quay il luy donne le baifen 
C'efl d'eàffi venu U mot debouthe , ^ Us 
mairn. 



dcl/i Cou[Utm$ de Parts, 7, 



ARTICLE IV. 

^3* TjAreilIemetaaxfucccflloj 

vcnans à perc , & mcre 
ayculjOU aycule^dc leurs cûrans,&, 
defccndans , n*eft deu au Seigneur 
féodal que la bouche, & les mains» 
aucc lelcrment de fidélité , quand 
lefdits enfans ont fait l'horamage, 
& paye les droits, fors ,& excepté 
Iqs fiefs du Vcxin * comme deC 
fus, 

Cét article renuoyc au precedentjâux 31 j. 

Le 313. dit, que les pères fuccedent 6f 
chofes par eux données à leurs enfani 
decedans fans enfans. 

Le5i4, que les pere & mere iouyil'enc 
par vfui'ruiél des biens delaiflez par leurs 
enfaos , qui oiic edé acquis par leCdits 
Çtre 6c mcre. 

Lejis.dit, queTcnfant dcccdartfans 
cafans , & fans frères &c fcrurs , 1 ayeuU 
ou Tayeule fuccedent aufdics héritages en 
pleine propriété , & excluent tous les au- 
tre: coUatcraux. 



> iM ConcïliAtion à es AfùcUs 

♦ Le rcxin ejl tneCoTnié tenue en fief de 
S. Devyf. il y en a iIchx ^ ^uffi éour tes 
connoifive , on appelle l'vn f^exin le Tr^n^ 
fois Autre yexin le l^ormnnd. Maiflr^ 
l^erii! Chop\yin fnv citte tnefme Coujiume 
txfli^ue amplement fon or 'iginc^ 



ARTICLE V. 

relief,* ny profit féodal 
parlafcirmc acceptât cômunautc, 
pour le fief acquis par Icmary du- 
rant ladite communauté: au/îi n*elt 
dcub relief, ny profit féodal , par 
les héritiers dudit mary aduenant 
<juc ladite veufuc renonce à ladite 
communauté ; encore que par le 
moyen de ladite renonciation le 
total dudit fief demeure aux héri- 
tiers dudit mary , pourucu que le- 
cîit mary ait fait lafoy, &hom* 
lîiagc, & paye les droits. 

C^t article rcnuoyife k l'article }5».40. 
L'auiclc^^.dit, que Uftmmc tjtti de- 



ie U Coufttime dt PêrU. 9 

meure en viduîtc ne doit relief, cft: feu- 
lement tenuëàfoy , & hommage, Ci elle 
ne l'a faite. 

Le 40. porte , que la femme douairière 
n'eit tenue pour ibn do iîaire faite foy » 6c 
hommage, ny payer aucun relief. 

Leî.96.dic, que lemaryparfon tclla- 
mcnt » ou ordonnance de dernière vo- 
lonté, ne peut difpoferdes biens meubles, 
& conqueits, immeubles , communs en- 
tic luy ôc fa femme» 

* te relief n*ef{ nntrt chofe qnvn droit 
éjue pr.nd le Seigneur pour la réception du 
^ajfal au fief ^ comme s^il le retcnoit^ effant 
tôntbc entre les mains dn Seigneur : anfft 
il efi MppeUt ^ar qnclques^vnsrachâpt: c'e^ 
"vn droit de lien^i^enHc i cnentric. 



ARTICLE VI. 

>^*T'Eft aufTi dcub aroit 
J^^reIicf,parlarcnonciatio 

îârc par aucuns des cnfans , à Thc- 
icdité de leurs pcrc,& mercj aycul, 
encore que par Ja renonciation , il 
y ait accroiiTemcnt au profit des 
auires cnfaas ; pourueu toutefois 



fo La Conciliation des urtlcUs 
que poar faire ladice renonciation^ 
n'y ait argent baillé ^ ou autre cho« 
fc cquipolcnte. 

Cet article rcnuoyc au xtf. $io. & 
9^7- 

Leitf.dit,que le fîef donné au fîls en 
aduancement d*hoirie par pere & mère» 
ne doit que la bouche, & les mains au 
Seigneurfeodal, 

Le 3io.porte,que le droit, & portion de 
renfanc quis*abflicnt} & renonce à la 
fuccelHon de Tes pere , & mere » ac« 
croift aux autres enfans héritiers. 

Lejfj. ne parle que de la manière que 
Tenfanc a; d'hériter. 



ARTICLE VII. 

« 

LE Seigneur fcodal après le 
trcfpas de fon vaflal ; ue peut 
faifirle fief mouuant de luy,ny ex- 
ploiter en pure perte , iufqucs à 
quarante iours après ledit tref- 
pas. 

céc article rcnuoyc au premier > & aj| 
IWixance. 



tie U Coujltimt de fârU. ii 

Le premier die , que le Seigneur féodal 
peut mettre en fa main le fief mouuanc 
de luy faute d'hommes » droits , deuoirs 
non faits , & non payez. 

Le tfo.dit , que plufîeurs Seigneurs qui 
le prétendent Seigneurs , ôc y a queftion 
d'aucun iief, le vallal en doit eflre reçcu 
par main Souueraine, ficapres leprocez 
terminé cft tenu le vaflal faire porter foy, 
& hommage, à celuy qui aura obtenu, 
quarante iours après la fîgoiHcatioB de 
l'Arred ou Sentence. 



ARTICLE VIII. 

LE va/Tal qui a cfté rcccu en 
foy,& hommagc,par fon Sei- 
gneur, cft tenu bailler fon dénom- 
brement en forme probante 
& authentique, «fcrit en parche- 
min paiTé pardeuant Notaires , ou 
TabeilionSjdcdans quarante iours, 
à compter du iour de ladite rece* 
ption. 

Céc article renuoye aux deux fuiuans» 
Le IX. potçe , t|uç le Y*ffal qui a fait 



Çt X4 Cencllintlûn des Urtlles 

foy, & hommage , peut bailler fondît 
clcnombrcmcnt fans arrendrc Icfdit^ 
quarante iours , dcfquels il n'cft tenu, 
mais il le peut bailler quand bon luy 
fcmble. 

Le 44. porte , qu'après que le vafTal 
aura aduoiié le Seigneur féodal , ledit 
Seigneur & le vaflal fe communique- 
ront Tvn à l'autre leurs adueus » & dc- 
fiombremcnt ,& tiltres de la tencure du- 
dit fief, qu'ils ont pardcuers eux , & s'en 
purgeront par ferment s'ils en font re- 
quis^ mais le vallal cil tenu fatisfaire le 
premier. 

^ Le dcnofnbremihtejlvn ddueu^ ^ de^ 
elarntion par jpecidt de toutes les chofcs dont 
U fief cji compcjcp que le ^'ajptl recor,noiîl 
unir de [on Seigneur. Ce droit eflfort an^ 
cien » car 1/ efi simplement dcfcrit détnS Ur 
ioy (brma. iF. de ccndbus. 



ARTICLE IX. 

SI le vaflal ne baille Ton dénom- 
brement dans quarante iours, 
après qu'il aura cfté receu pa^r fon 
^çigncut cnfoy , & hommage, icc- 



dè la CûUfliime de Vsris» t 
l41y Seigneur peut faifir le fief, 
y mettre CommilTaircs , mfqucs à 
ce c^UT. ledit dénombrement luy aie 
çftc baillé : mais il ne fait les fruits 
liens , & en doit rendre compte le 
CommifTairc après iccluy 4cnom* 
Lrcmeac baillé. 

Cet article tcnuoyc â l'article piece- 
4lent , auii. 

Le 1 1. ne parle que de la prcfcrip tion du 
Seigneur contre fon vaflal , par faute 
li'horanîes , droits , Scocuoirs, & ou'il 
ne peut prefcrirc pour quelque laps do 
temps qu'il en aie iouy. 



ARTICLE X. 

Après que le vafTal a baille fon 
dénombrement au Seigneur 
fcodal , ledit Seigneur fcodal cft 
teuu de blafmeir ledit dénombre- 
ment dedans quarante iours après 
iccluy baillé , autrement cft tenu 
pour rcceu : toutcsfois ledit vaffal 
eft tenu d'aller ou enuoyer quérir 
ledit blalir*^ , au J^çu du princip ai 



dtJa Cfupmt di Tarit. 



ARTICLE XII. 

LE Seigneur feoJal ne peut 
prcfcrirc cotre fon va/ral|j3*, 
ûcï fur luy faifî , ou mis en fa inain, 
par faute <l*hoRime , droits 8l <k- 
uoirs non faits , ou dénombrement 
non baillé , ny le vaflal la foy , & 
hommage,qu*il doit à fon Seigneur 
pour quelque temps qu'il en 
ait iouy , encore que ce fut par cent 
ans &jplus, toutesfois les profits 
des £efs efcheus fe prefcriuent par 
trente ans s'il n'y a faille^ ou inAan* 
cepoUr raifon d'iceux. 

Cét artidcrenuoyc aux 119. iij. ha. 

Le 1 1 9. porte que la faculté de racheptet 
rentes conIHtuées àpiix émargent , ne iè 
peut pref(^tirepar quelque lapsdetempt 
que ce foie: au contraire elles font tache* 
cables à touHours , encore c^u^il y ait cent 
ans. 

Le II}, porte , que cens portant direfte 
Sûgneurie, «ii prefcciptible par Seigneur 
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contre Seigneur par trente ans , contre 
aagez ôc non priuilegicz , U par quaran- 
te ans contre i'EgUrcjôcc. 

Le ir4. dît, qUc le droit cîc cens nefs 
crefcrit par le dctcmptcur de l'héritage» 
contre lcScîc,ncur,encorc qu'il y eût cent 
Ans , quand il y a tiltte ancien : mais U 
cottit^ &c ancrages de cens fc prefciic 
par trente ans . entre ma'curs aagez, &:c- 

i.c 186. dit, que le droit de f^ruitude 
ne s'acquiert par longue iouyflancc faus 
tiltre , non pas niefme par cent ans : mais 
la liberté Ce peut reaquerir contre le tiltre 
de feruitude par trente ans , cnueaagcr 
&nonpriailegiez. 



ARTICLE XIII. 

AV fils aifné appartient par 
prcciputlc Cliaftcau, ou ma- 
noir * principal , & ba/Tc-court at- 
tenant, ôc contiguc audit manoir 
deftincc à iccluy , encore cjue le 
foiTc du Chafteau, ou quelque che- 
min fût entre deux , & outre luy 
appartient vn arpent de terre de 
J'enclos , ou iardin ioignant ledic 
Bianoii 11 tant y en a ; & fi l^-*dit en- 
clos 



de la C$ufiume de fârU. j ^) 
clos contient dauantagCjl'aifnc peut 
retenir le tout , en baillant rccom- 
pcnfc aux puifncz , de ce quicft ou- 
tre ledit arpent en terres dcmcf- 
me fief , fi tant y en a, finon en 
autres terres , ou héritages de ladi* 
tefucccnion, à la commodité des 
puifnex le plus quefaire le pourra 
au dire de prcud nommes > s'en- 
tend l'en c os ce qui eft fermé de 
murs, fofTez, ou hayes viues. 

Cet article rcnuoye aux cinq articles 
fuiuaas , & au 3 34. où il ciï porte que les 
ai; nez ne font compi is à la contribution 
du pa/cniciu des dcbtes pcrfonnclles, 
en plus que les autres cohéritiers pour le 
regard de leurdite aifiiefl'e , ce qui s cn- 
tcA J en ligne direde. 

* Ccji l^habitation principale dn flcf, eii 
autre chofe que Vaifnéd'^ne maifon mke^ 
vcHt prendre fçnr fon droit. 
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ARTICLE XIV. 

irj' Q I dcdâs Tcnclos du preciput 
^^"^ ^dcrairnéyamoulm,four, • 
ou prcflbir , le corps dudit moulin, 
four,ou prcàoir,appartiêt à l'aifn 6 : 
mais le profit du moulin bannal.ou 
non bannal, * &dufour,prcfroir, 
s'ils font banaux , Ce partira com- 
me le rcftt du fief, & font tenus 
les puifncz de contribuer aux frais 
des moulins tournans , & trauail- 
lans dudit moulin, corps du four, 
& prc(foic , & vftcncilles d'iccux 
pour portion du profit, qu'ils y 
prennent : peut toutcsfoisraifnc 
auoir ledit droit dfc profit & banna- 
lité , en recompenfant lefdits piiiT- 
nez , comme dcflus. 

Cet article rcnubye à rariicle précèdent, 

& au 7x< & 3)4. 

Le 71. porie , que le iroulin à venme 
peut cllrc bannal, ny fous prétexte de ce 
les mtfufnicis voinns empefchenc <i« 
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diadcr sll h*y a tllcrc » ou rcconnoif- 
fance par efcrit. 

Le 554. ijuc les aifnez ne font compris 
dans la concribution des debccspoiu le- 
dit droit d^aifaeile plus «^ue les aucies 
coherîtifers* 

* La banrtéiUtê vite fetuitude o^c/or. 
tairt^ i laqucUe lej habitais d^vn Itm je 
font fonm 'u tnuers Uurf Seigneurs. Béiqutt 
des droits de lujiice , ttl) droits font ptt^ 
blic\ à crj pubLc , à fon de trompe , 
comme qui dirait ban , a*oîi tfi "venu It 
mot de banlieue ^ qui n\Ji dutre chojc qu'eue 
iftcndui de ^ays , dan} lequel Us Jubiers 
font ioMs V finir moudre^ oh cuire an m 
Un y four bannal. 



ARTICLE XV. 

aVâiVd perc , & mcrc ayant 
fiefs , & hommages tenus 
roblvincnt, vOUt de yicàcrefpas^ 
dclailTcnt Iculemcnt deux cnfans, 
vcnans à leur ruccefrion,au fils aif- 
oé pour fon droit d'aifncfic, ap- 
partient par preciput en chac ne 
dcfditçs lucccfîlons , tant du pere^ 

B ij 



fi o X C#» ctli/ithn des articles 

t^uc de la mcic , vn hodel cenuea 
iicf, tclcju'il veut cKoi/îr pour ma. 
noir principal, |c;^ aucc l'enclos, 
éibairc-court, tômc dclîus cftdit, 
3: les deux tiers des fufuits fiefs , & 
Jieiita^es tenus noblcmenr., & à 
l'autre defditsenfans , cbmpetc & 
appartient l'autre tiers, & rcfidu 
dcMits fiefs, & héritages noble- 
ment tenus cftans dcfdites fucccf- 
iitns. 



Cet article rcniiore aux deux artî- 
xlcs, & comme ils font fort piochain^, 
Tay crcu qu'il n*cftoit pas ncccllairc 
pour 11 commoiitéduledeur dcnrcpc- 
icria iifpolîiion. 

ARTICLE XVi: 



S'îl y a pluficurs cnfans exccdans. 
k non-btc des deux venans à 
leur fucceffion, au fils aiCné pat 
preciputpour fon droir dVifne/ïèj 
appartient en chacune dcfditcsruc- 
cc/fiotts , tant perc ^uc de mcrr,^ 



di U Coujïume de Paris. if 
vn Koftcl tenu diificf^tcl qu'il vcuc 
choilîr, pour principal ma- 
noir,.auec renclos & batlc^-courr^ 
ainfîquc ditcft, la moitié de tous 
les autres héritages, tenus enfî.fj 
& à tous les aurres enfans enfcmbic 
rautrc moitié , & rcfîdu defdits 
fiefs y iicritagcs tenus noble- 
ment. 

Cet article rcnuoye à Tarticlc 13.01! il 
tftdit, iju'ilapparc cnt aahls aifné.piiC 
prcciput , le Challcau ou principal ma- 
noir , & balH; coure attenant , encore 
que le chemin, oufoirèduChadeau tuft 
cntre-dcux -, Se outre luy appartient vn 
arpent de terre de 1 enclos du laiclin ioi- 
giiant ledit manoir: &:. fi ledit enclos 
contient dauantnge, Taifné peut ret::nir 
îc tout , en baillant recompcnfe aux 
puifnez de ce cjuicft de trop à la commo- 
dité des puifncz. 

Il rcnuoyc encore au 1^5. mais ie ne 
trouiie pas qu'il y ait beaucoup de con- 
formité , puis qu'il ne parle que du 
douaire des enfans, fuiuaxit les mariagçî 
dtlcur perc comn[xun^ 
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ARTICLE XVII. 

IJCT Ç ^ cfdiics rucccfTiôs de pcrc, 
^mcrc, ayculjou ayculc,y a 
•vnfcul lîcfcôfiftantrcuicmécen v^. 
manoir , bafTc-court & enclos d'vn 
arpent , fans autre appartenance, 
ny autres biens , audit fils aifné 
fcul appartient ledit manoir.bafle- 
court, & enclos, conune dclTus: 
iàuf tputesfois aux autres enfans 
leur droit de légitime, ou droîc 
de doiiaire couftumier, ouprefir, 
à prendre fur ledit fief : & où il y 
auioit autres biens, quincfufTcnc 
fuffifans pour fournir Icfdits 
droits aux enfans , le fupplemenc 
de ladite légitime , ou dudit doiiai- 
rc fe prendra fur ledit fief ; &tou» 
tesfois audit cas le fils aifné peut 
bailler aux puifnez recompenfeen 
argent, au direde pjcud'hommes, 
de la portion qu'ils pourroicnt pré- 
tendre fur ledit fief. 
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Céc «lùclc rcnuoye aux aiticlcs J3.17S. 

Z98. & 507. 

La 13. dit, qu'il appardeat au fils aifne 
parprecipuc le Chafteau ou manoir prin- 
cipal , & bafTc court accenanc , te conci- 
eue audit manoir > encore que le foiTé dti 
Chaftcau » ou quelque chemin fut entre* 
deux. 

Le 148. dit, que le doUaire couflumiet 
fit de la moitié des héritages , que le 
mary tient , ic poflcde au i©uc des elpqu- 
failles,Iequcl article à mon fens necon< 
ttient point au preTent article. 

Le 198. parle de la légitime , qui cil U 
moitié de cette part , & portion , quo 
chacun enfant eût eu en la fucceflioa 
defdits pcre 6c mere , ayeul , eu ayeule. 
Cl icC4itf petc & mere , ou autres afccn- 
dans , n'cufTent difpofe par donnation 
entre vift fur le tout déduit les debtes. 
Le 307. porte que celuy auquel on auroit 
donné, quife voudroit tenir à fon don- 
liûre le peut s'abtlenant 4e l'hérédité» 
légitime referuée aux autres enfans. 



ARTICLE XVIIi: 



*I1 n'y a manoir principal att 
fief appartenant à àc\ix ou plu^ 

B iiii 




^"jj, La CêitctUation des Articles 
fîcurs cnfans par la fucccfTion tîc 
leurs perc& merc, aius feulement 
ccrres labourables , le fils aifné 
peut auoir vn arpent de terre en 
tel lieu cju'il voudra cflirc,pour 
preciput y pour & au lieu dudic 
manoir. 

Cet article tenuoyc àrartîcleij- oùîl 
e(l dit , qu'il appartient au Hls aifnc pour 
precipuc , le Challeau , ou piincipal ma- 
aoit-, &c. 



; ARTICLE XIX. 

Vand n'y a que filles 
vcnans à fucccflion di- 
recte ou collatciallc.droic d'aifncf- 
le n'a lieu ^partilTcnt également. 

Cet article renuoye aux articles i jo. & 
314. 

Leiyou dît, que û les enfans venant 
dudit mariage ne reportent héritiers de 
leur père, en ce cas ledit do iiaire appar- 
tient aux enfans , purement 6c /împle- 

incm fan* payct aucunes dcbtei , Ôc & 
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pirrir ledit doiiaire , foi: prcfîx ou coti«» 
ilumicr,cncr'cux fans droit d^aifndTc. 

Le 3 24 veut que ks^cnfans du fils aifné, 
fuient malles ou femelles , furuiuans leur 
perc , venans i la fuccelTîori de leur 
aycul , ou ayculc , reprcfentent leurdit 
f crc au dtoit d'aifncflc : s'il n'y a c^ue des 
lille« elles reprcfentent leur perc tou- 
tes enfembld pour vnc tc(te audit droit 
d'aifiicfTe » fans droit d'airneilc en« 
tr'clles, 

- — - ' 

ARTICLE XX, 

LE Seigneur fcotîal peut pren- 
dre^ rcrenir , & auoir par puif- 
fanccdcfîcf , le fief cenu , & mou- 
uant deluy, <]ui cft vendu par foû 
vafTal , en payant , le prix que Tac* 
qucrcur en a bailld, & payé, & 
les loyaux couds , dans quarante 
iours après qu'on luy a notifié 6^ 
ciîbé les contrats, (i aucuns y en 
par efcrit , gQT & d'iccux baillé 
copie, 

céc article treivuoye aux arcidfs (ttii>a»s 
1ei.130.155. &: ijj. 



%é tu ContiliAtion du articles 

Valide loZ. dit, q^Vn fîinplc trinC- 
pprr ne faifît point , il faut le (igniHer à la 
partie , ^ lu/ en bailler copie auanc 
qu'excepter. 

Le 130. veut que le temps du retraift: 
ligP^^gçr ne coure que depuis rin£$od;i« 
tion , Qu faidue faits ou pris par l'achd» 

Î^ur, &doitVa(njgnatiouercheoir dan& 
•an & iour de rinfeodation, 

ho I dit, que le Seigneur qui acquiert 
rherîtage tenu en fief de luy , ou ccnfiuc» 
cH réputé cilre inféodé du lour de Ton ac*» 
quifîtion , publiée en iugemçnt au plus 
prochain Siège Royal. 

Le 1^9. veut que le ^ef venant du pro- 
pre vendu par le vaffal , & retenu par 
puiflancc de fief, puiffeeftrc retrait par 
1 VA des pareni de fon eftr€,& légué dans 
ran Se iour qij'il^ e(té retenu parpuif- 
lance de fief. 



ARTICLE XXI. 

SI ledit Seigneur féodal a receu 
le quint * denier à luy deub, à 
caufo de la vendition du fiefmou^ 
uantdeluy, cheuy,ou baillé fouf- 
france , ledit Seigneur féodal ne 
peut baillcr^ou retenir ledit fief par 
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pui/Tancc de fief, pour rvnir, & 
mettre en fa table à caufe d'iccllc 

vcndition. 

rci^uoye â Tarticlc prcc»r 
^enc , au fumant, 8c 517. 

le $17. dit , que ccluy qui prend le» 
biens d'vn deffunc de Ton auchpriçé.faic 
aâc d'hçritier , encore qu'il luy fut dcub 
quelque chofe , ainii il efi tenu 4ç P<^ycc 
lesdebtcs, 

* Ctfi U cut^uUfme fdrtù dn prix dm 
f'f vendu. 



^ ARTICLE XXII. 

Vand le Seigneur féodal ^ 
\J pris, & retenu par puiffanc» 
^cncF» le fief tenu , & mouuant de 
luy, & ledit fief luy efl: depuis euin* 
cé parretrai^i lignager, 1ère- 
trayant eft tenu payer audit Sei. 
gncur les droits de quint , auant 
<juc le Seigneur foit tenu de le rece- 
voir en foy » & hommage dudîc 
fief. 



r 
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. Cét articicrcnuoyc aux articlcf 19- 79^ 

L'article 10. dit , que le Seigneur peut 
retenir le fief tenu de luypar puillancc 
cicficf vendu parfcn vafl'al , en payani 
le prix que Tacqucreur a paye. 

Le 79. dit, que lî l'acncptcur d'vn hé- 
ritage cft contraint dcgueipii. &: delaif- 
fer héritage, pour les dcbtcîde fon ven- 
deur , & en ce faifant il s'aJiuge par dé- 
cret, ledit acquéreur Tucccde aux droits 
du Seigneur, pour auoir à fon profit lez 
ventes dudit décret, ouell au choi^ du- 
dit Seigneur de les prendre , en rendant 
celles qu'il a receus del acquiiition pre- 
mière. 

Le IJ9. veut que le fief venant de pro- 
pre vendu par le vafTal > Se retenu par 
pulflance de fief, puiflccllrc retraidt par 
fvndesparens deTefloc, & ligne dans 
ran & iour que ledit fief a elle retenu pat 
puiilancede fief. 



ARTICLE XXIII. 

{t3" 1^ Vand vn fief cft vendu- 
y ou baillé à rente raclie, 
table, l^aoTcteur doit payer Icquinc 
Renier du^prix ou fort principal de 
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la rente, encore <ju elle ncfoit ra- 
cbeptce. 

Cet Irticlc rcnuoyc aux ârticles 78. S5. 

Le 78. veut 4UC fi aucun achcpic à prix 
d'argent , ou prend à rente rachcptablc, 
vn licritage , cllant à laceu/îucd'vn Sei- 
gneur ccnlîcr , ou foncier» ttiachcptcur 
dudit héritage, OU preneur i rente doit 
payer audit Sèigncul* les ventes dudic 
achapt , ou fort principal. 

Le 83. dit, que pour héritages vendus, 
ou adiugcz par décret » à la charge de 
rente rachcptablc , foit fîcf , ourotuie,efl 
deub au Seigneur du Hef le quint dénier 
du prix, ôcaucenficr le droit de ventes, 
tant pour Icprix contenu £s contrants ou 
décret , que pour ic fort principal defditci 
lentes. 




ARTICLE XXIV. 



Y E Seigneur fco<3airc peut 
t ^prcr.drc- à la chofe , pour 
proiîts lie Ton fief. 

Cét article rcnuoye au preccd?nt,au 
frcmici qui dit la mcfmc eholc , au j}. 
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^6 ta C^nciifMthn its àfthUt 

Lfe )}. veut qu'en toutes mutations foîé 
deub droit de rachapt , ou relief , excepte 
celles qui fc font par vendition , ou bail â 
tente rachcptable , cfquelles cft dcub pat 
rAtheptcurlc quînt dcnîër. 

LejS. dit » que n pendant le premier ôu 
autre mariiagé , îc fief cfchet â vne Temmc 
en ligne dircÛc , h'eft dcub relief pour 
Udîtc mutation : mais s'il efchet en ligne 
collatérale àuant qu'elle foit mariée , cft 
dèUb relief , comme en toutes mutations 
qu'elle fera par mariage. 



ARTICLE XXV. 

EN fuccc/îîon ou hoirîè en Ii« 
gnc coIlateraHe en fîcf , les fe- 
melles n'y héritent point aucc les 
maflcs en pareil de^é. 

Cet article renuoye aux articles lo.^ill 

}1^.}17. fie j^t. 

L'article 19. dit , que lors qu'il n'y a 
que filles venons àfuccefîîon dircÛe , ou 

collatérale , droit d' ai fneflc n'a boint de 
lieu. 

Le !H. dit, que fi enfucceiTîon colla- 
térale il y a ficf, les cnfans des ficrcs- 
n excluent leur tante : au contraire tl^ 
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let y fuccedent de l«ut chef • , comme 
c/lans les plus pcoches aucc lés enfant 
4es fireret. 

lue^itf.dit, que les malles excluent leji 
emelles en paicil degré , quant au fiéf 
ans exclure les enuns des frères , 2c 
surs , venans par reprefentation. 

Le uy.dit, que les héritiers dVndef- 
funt en ligne collatérale , partifTcni ef- 
gaiement entr'eux par tcltes les biens, 
tant meubles » qu'immeubles, non renut, 
& mouuant en Héf. 

Le 331. veut que les héritages tenus , & 
mouuant en fief en ligne collatérale , 
diuifenc entre cohéritiers fans droit d'aif- 
nefle. 



ARTICLE XXVr. 

LE fîU, auquelic pcrc, ou mcré,' 
aycul, ouayculc, ont donné 
aucuQ héritage tenu enfictenad- 
uanccmcnt d'hoirie , ne doit que la 
bouche, & les maitis au Seigneur 
féodal , g3» encore que la chofc 
donnée «itcftc eualuçe,ou qu'il re- 
nonce à larucccflion ,ou fucccfTiôs 
deldics pere, mcie , aj eul , ou aycu- 
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le, & cjufc la poicion vaille pluf 
que la portion hc^cdirairc, ou#^ue 
la chofc luy foit baillée en paye- 
ment de ce quiluy auroitcfté pro- 
mis par contrad de maiiagCt 

Cet article rcnuoyc aux articles j.tf.JJ* 

L'article dit ) que lors quVn fîcf et 
chct par fucccnîon de pcre , ôc merc> 
ayeul , ou ayculc , n'cIL dcub au Sei- 
gneur féodal que la bouche , les 
mains ,aucc le ferment de fidélité , fup- 
pcfé qite lefditspere , ôc merc&c.eufTent 
paye les droits. 

Le 6, dit, qu'il n^eft: deub droit de relief^ 
par la renonciation faite par Tvn des en- 
fans à la fucceiiîon des pere, & mere^ 
poiirueu qu'il n*y ait argent baillé,ou auC 
trc chofe equipolentr. 

Le 38. dit, que Ci pendant le premier, 
eu autre mariage ,-le fief efchet^à vnc 
femme en ligne direâe, n'eft dcub re- 
lief pour cette mucation : mais en collars- 
ralle auant qu'elle foit mariée , eftdeub 
relief, comme en toutes mutations qu'el- 
le fera par mariage. 

Le îioy. ne meparoitpas conforme â la 
dirpoiicion de cet arti^^cle, parce qu*il ne 
parle que de la faculté, Je fc cenii à vn doix 
parlcdonnaraire. 
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ARTICLE XXVII. 

IJCT ÇI t^îlcdonnitioncftfaircà 
^rairnc5&: parle moyen d'i* 
celle, il renonce à fucccflio^cntrc 
hi puifnez, ny a droit * d'airnefTc. 

Cet article rciiuoyc aux articles 6.i^o. 
3K>. Se >X4- 

Dans rarticlc<?. n*yarîcn coformr. 

L*art!clc t^o. veut cj^uc Ci les cnfansnc 
fc portent hciiriei's de leur pcrc, en ce 
cas le douaire leur appartient purcmcnr^ 
& fimpicmcnt, ians payer aucunes dcb- 
tes de leur pcre créées depuis le mariage^ 
& repartir fans droit d'aifnfHc, 

Le ^i'^. veut que la part dcTenfant qui 
renonce â la fucccflion de fcs pcrc > Se 
nicrc #accroi(l aux aurrcs héritiers, fans 
dro.td'aifneflc pour ladite portion. 

Lc^i4, veut que les enfans deraifné, 
foientmancs ou lein elles furuiuans leur 
perc, venant àiafucceiîîon ce leur aycuU 
ou ayc'-ile , rcprefentcnt leur perç au 
droit J'airnefTe i & s'il n'y a que hlics, 
elles reprefcntent Icurdit pcre audit Jroic 
d ai fncilc , mais Can$ qu'il *7 en ai: en- 
ircllcs. 

C . 



1 4 ^ ^ Conciîiâthn des ârticîes 

* Ce Jroitttai/neffceji amplement expU" 
qHe'purvnartUU àe cette Coujlumc. 



ARTICLE XXVIII. 

LE Seigneur féodal après qu*il 
a faifî , ou fait faifir ,& mettre 
en fcs mains , le fief tenu , & mou^ 
uant de luy , par faute d'homme 
droits, &deuoirs non faits, pen- 
dant y & durant le temps de fa maia 
mife, & qu'il le tient en fa main, 
n'cft tenu depayer , & acquiterles 
rentes , charges, ou hypotequcs, 
non inféodées , conftitueesfurice- 
luy par fon vaifal. 

Cet article renuoye au premier article 
«^uieft tout conforme au ti. yi. ôcx?. 

Le ZI. dit, que file Seigneur fcodal a 
receule quint denier â luy dcub , àcaufè 
delavendition du fîefmouuant de luy,& 
baillé foufFrance » ledit Seigneur ne peut 
retenir ledit fief , par puillancc de fief 
pour le mettre en fa table. 

Le^L.dit.qucsily a auuerture de /îef, 
!ç Seigneur peut exploiter tout ledit fiz£, 
tant pour ce 4ui cft tenu qu'alicné , ïînoji 
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^uc le Seigneur fcodal eût inféodé le droit 
domanial retenu en faifanc ladite aliéna- 
tion, ou qu'il rciic reccuparadueu 

Leçy. dit, que Cl le vallalabaillc Ton 
fcf à rente fans demilfioii de fo^ , le Sei- 
gneur le met par faute d'homme , droits, 
& deaoirs , non faits , n'eil tenu ledit 
Seigneur fe contenter de prendre la rcu- 
»e , pourucu qu'elle ne foie inféodée. 



ARTICLE XXIX. 

SI le vafTal cnfrciit lar^itc maîfi 
mife venue à faconnoifT^ncc , il 
cft tenu rendre les fruits ^ & Icuccs; 
par luy receusdes dcpuisladitc 
mainmife. 

Cet article renuoye à I^article premier, 
45,6c 6%. 

Le premier veut qu c le Seigneur féodal 
puiflc faire les fruits ficns pendant U 
main mile par faute d'homme > à U 
chargée d'en vfcr en bon pere de fa- 
milk-. 

Le ^3. veut que le yafl al quî dcnie h nef 
rftre tenu du Seigneur fcodal ) dont il cil 
icuu ôcmouuant, confirqiteiccluy fief, 

Lcôi^dit , ûu: le Seigneur ne fait 



ta CêmiîtMtton dêsarticîes 

fruir Heiis auparauaiiî qu'il aiç fai/î, 
après c]Uoy les fruits font ficns jiufques à 
cei]ucic valValaufait fondcuoir, en rc- 
nouuçllantlafailî de trois çn trois aiis. 




ARTICLE XXX. 

IJCF T7 Tpourtâtlcdic Seigneur 
jLJ^fcodal eft ccnufairc noci. 
fier la main mifeà sô vaflâl au prin- 
cipal manoir de Ton iîcf,du moins à 
ceiuy qui tient ledit fîef,ou laboure 
les terres d'iceluy ou par publica- 
tion générale au Profnc derEglife 
parocliialle duditlicuftifî, & faire 
cnregiftrer au Greffe delalufticc 
duditlicu. 



Cet article renuoye i l'article premicrj 
0.& lîo.pour les notifications. 

l e premier & le fept n'en parlent 
point. 

Ldo.<iit,que quarâte iours après auoic 
verihéla vente, &exibé les contraûs, le 
Seigneur peut retenir le /îcf mouuant tlç 
luy , vendu pat fon vaflal , CH payant Iç 

*- prix cic 1 ^ciiucuur. - 
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Le foûince ne parjfc point des notifica- 
tions. 

Le mermc article Lcnuoyc encore aux 
6]. 6^. 77. 108.105. ôcify. 

Le ^5. explique la maaîcrc de faire fa 
foy , Se hommage, comme d'citrc nu'é 
telle, fans cfpéc, fans efpcrons, vn ge- 
noux à terre , & dire qu'il luy porte I3 
foy , & hommage. 

Le 65. dit , que quand vn fief efl de 
nouueau venu à vnc perfonne par fuc- 
ccilîon OM autrement , le nouueau Sei- 
gneur ne pcutempcfcher , ny mettre ca 
fa main les fiefs qui font tenus de luy, 
îufqucs à ce qu'il ait fait faire les procla- 
mations que les vafîaux luy viennent 
faire h foy, ôc hommage, dansquatan- 
te fours. 

Le 77. dit, que pour ventes non notî- 
fices au Seigneur ccnfîcr dans vingt 
iours de Tacquifition clfc dcub vncfcu, 
& vn quart d'cfcu d'amande audit Sei- 
gneur cenficr. 

LcioS. dit, quclc fimpîe tranfport ne 
faifit point > le faut norifier à la partie, 
le en bailler copie auantqu'cxccuter. 

Le loj.neconuicn: point à cet article, 
parce qu'il ne parle que de la dclFenfe 
lux maflTons de démolir vue muraille 
fans adïiertir les voifinsinterciVcz. 

Le 5Ç9. dit, qu'aup^rau^nt procéder à 
Tadiudication des chofei faifies cil rc- 
i|uis,^\ie le faîfîiait adiouinC- parlant à fa 

C 
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•crfonncpout voir adiugerjle décret qu«» 
canteiours après leiugemenc donné , tjui 
courent du iour de U preniicrc affiche. 




ARTICLE XXXL 

A faifîc fcodalc doit cftre 
^rcnouuellce dcj.cnj.ans, 
autrement n*a effet que pour trois 
ans , & pour Taduenir demeuicnc 
les CommiiTaires dcfchargez. 

Cet article renuoye aux ii. 17- & ^1. 

le II, dit , que le Seigneur ne peut 
prefcrire contre fon vafTal , ny le vaflal 
contre fon Seigneur * pour quelque laps 
4e temps que ce foit,nonpa$meûnepar 
cent ans. 

Le 17. n'efl: point conforme à cet arti- 
cle ji. parce qu'il neparlcqueduprcci- 

|>ut des fiefs. 

Le 6t. dit, que le Seigneur ne fait Ici 
fruits fîens auparauant qu'il ait faifi , qui 
date iufques âcequele valTal aitfaitfuâ 
ileuoii:. 
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ARTICLE XXXIL 

T'Out homme tenant fief , c(l 
tenu , & réputé aagéà vingt 
ans ^ & la fille à quinze ans accom- 
plis , quant à la foy , & hommage^ 
& charge de fief. 

Cet article rcnuoyç aux articles 4î*tfJ# 

Le 41. cft conforme àceluy cy Jecla- 
i:anr les mades majeurs à vingt ans » 2c 
les iilles â quinze ans accomplis. 

Le foixante trois explique la xn^nîcrc 
de faire la foy , & hommage. 

Le 1^^. dit • qu'homme &c femine,con- 
îoints par mariage font reputex vfans 
de Içurs droît$, pour radminiflrationilc 
leurs biens , & non pour les vendre , 

Le 1^8. dit , que la garde noble dure 
iufques à vingt ans aux ma{lçs , & aux 
filles iufques à quinze ans accomplis , 
la bourgeoifes iufques à quatorze ans au:ç 
>ii ailes , ûc au:)( femelles iufques à douze 
aflsiiAis. 



^•m • • • • 
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ARTICLE XXXIII. 

EN toutes mutations de fîcfcft 
dcub droit de rachapt, ou re- 
lief, f <Hs , 8c excepté celles qui fc 
font par vendication , ou bail \ 
rente rachcptable , efquclles eft 
^cub par rachcpteur, ou preneuc 
à rente le quint denier, comme deC 
fus eft dit , & pour celles qui Ce 
rontparfuccedîon , ou par donna- 
lions en ligne diredlc n*cft rien 
^cub â3* > fi ce n'eft au Vcxin le * 
François , comme deCus. 

Cét article renuoyc aux j. 4.1$. 57.55. 
47- 8|. 

Le & 4. Hifènt , que les fiefs qui C9 
{ouuerncnc par la Coutume du Vexm le 
François , eft deub relief à toutes muta> 
lions. 

Le 1;. dit , que l'achepteur d'rn fîcF, ou 

baillé à rente rachcptable, eft deub le 

«uint denicc du prix ou fort principal de 
la tente. 
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Le .Î7. dit, qn'il eft deab relief pour 
chacun mariage Jefdites Ailes 

Le 8. dit, que fî pendant leprcrnîcr, 
ou autre mariage , le fief efchct à vnc 
femme en ligne dîreftc, n*cll cîcub re- 
lief pour ladite mutation : maisileden 
ligne collateralle auant que la fille foie 
mariée. 

Le 47. explique le droit de relief, di- 
fant , que c'eft le rcuenu d*vn an , au di- 
re depicud'hommcj , ou en fomme pour 
vne fois offerte par le vaflal> au choix du 
Seigneur. 

Le 8/ . dit , qu'il eft deub au Seigneur de 
fief le quint denier , ôc au ctînfier le droit 
des vences , pour héritages vendus ou zà-^ 
iii^ez par décret. 

* yexin le Fravfois' A U différence de 
Vexin le Norvtand. 



ARTICLE XXXI V: 

T E curateur ou CômifTairc 
i j cflably à la rcqueftc des 
crcâcieis à vn fief faifî, pcuc faire la 
foY,&liomniagc au Seigneur féodal 
au refus du vaiTal propriétaire du- 
dit fîcf , pour obtenir inaia-Icuéc 
de lafaiûcftodale. 
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Céc article lenuoyc aux 151. 344. Sc 

Le iji. n'cll point conforme àrelpcc» 
de ce 54. qu'il y renuoyc , car il dit feule- 
ment qu'vn héritage vendu par décret cft 

fuiet â retrait. 

Le 344. dit, que l'heriiier par bénéfice 
d inucntaire au curateur aux biens vac- 
quans dVn detfunt , ne peut vendre les 
biens meubles > finon eu faifant publier 
la vente deuanc la porte de l'Eglife de la 

parroifle du deffunc. 

Le 3ç?. veut qu'en toute faifie , & tsii{ç 
en criées faut eftablir CommifTaires » & 
lu offices arteftez à gages pour recçuoti: 
les fruits. 



ARTICLE XXXV. 

LE fils aifné en faifant la foy» 3c 
hommage au Seigneur féo- 
dal, acquitte fcs foeurs ac leur pre- 
mier mariage > tant de la foy 
que du relicfjOÙ il eftdeu relief jlcs 
noms , & aages deCquels il eft te- 
nu déclarer en portant 1 a foy. 

Cétîarticif renuoyc aufuiuant, & a^ 
41. 
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Le 41. dit > que (î tous les enfans k qui 
appartient vnnef, (ont mineuis &: en 
tutelle, le Seigneur eft tenu leur bailler 
fouffrance , ou à leur tuteur , iufques à ce 
qu'ils foient en aage pour faire tby > & 
ledit homraajjc. 



ARTICLE XXXVr. 

fer f T S'il n'y a que fîUcs^ou 
r^quc Icfils aifnéjfi aucuns 
y a,n*ait porté la fby , n cft deub 
droit de relief en ligne diredtc par 
lefdircs filles , à caufe dcleur pre^ 
micr mariage , lefquellcs neant* 
moins audit cas,oa leurs maris pour 
elles, doiuent porter ladite foy fans 
payer relief. 

Cet article renuoye aux deux Cuxuans , 

Le 5. fie le 35 .font conformes en ce qu Us 
difent qu'il eft deub droit de relief en 
toutes mutations dans le Vc?ii\ le Fcaft- 
$ois , aiUçutsno^. 
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Af^TICLE XXXVII. 

MAis fi elles fe marient 
cil fécondes nopccs efl: 
dcub i clicf pour chacun defdiis au- 
tres mariages. 




Cet article rctiuoyc au précédant au 

Le 47. explique le droit de relief, Se dit, 
uc c>lUercuenud*vnc année , au dire 
e prcud'hommes , ou vne fommepouc 
vne fois offerte de la part du vaflal au 
choix du Seigneur. 

Le 2.(>4.dlt,qu*auca$ quelafemmene (e 
remarie^elle aura deliurâcc de fon douai- 
re à fa/ caution iuratoire , & fi elle con- 
ttole en fécondes 11 op ces, baillera bonne 
&: fufiRfante caution. 



m, 



ARTICLE XXXVIII. 

fier "TT? T ^ pcndât ledit premier, 
X_-^^^^°"d, ou autre mari.igc, 
ledit fiefcrdictà yncfémcenJignç 
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dire<5lc fcmblablemciic, n efl dcub 
relief pour ladite mutation : mais 
û ledit fîcf cfdict en ligne collatc- 
raîlc, auanc qu'elle foitmariicf^ 
deub relief, comme ainfi eftdcub 
en toutes mutations qu'elle fera par 
mariage : & fe pendant luy dcfdits 
mariages ledit fîcf , hiy efchet en 
ligne collatcrallc n'eftdeub qu'vn 
feul droit de relief pour ladite mu- 
tation tant pour fon mary que 
pour elle. 

Cet article rcnuoye aux articles 5. 55. 

Nous venons de dire que les articles 5. 
& u. font conformes en ce qu'ils difcnt 
qu'il, cik dcub droit de relief en toutes 
mutations dans le Vexin le François, 
ailleurs non. 

Lejtf. dit, que s'il n'y a que filles, ou 
que le fils aifné n'ait porte la foy , &c 
hommage, n'cll dcub droit dereliefen 
ligne direifle par lefdites filles , à caufe 
■de leurs premier mariage, lefquelleson 
leurs maris pour elles doiuentportçrla--» 
iiîc foy , & payçr ledit relief, 
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ARTICLE XXXIX- 

T A femme demeurant en 
JL^viduitc après ledecésde 
fon mary qui auoic rcleué fon fief 
&payéles droits pour ce deubsac 
doit aucun relief^ ains reuicmenc 
eft tenu faire Icfoy, & hommage, fi 
elle ne la faite^ 

Cet article rcnuoyc à Tarticlc fuîuant, 
îc au Se 1^4. 

Le 5. dit , qu'il n'cft deub foy , & honri- 
mage , relief, ny profit fcodal par la fcm- 
^Tie acceptant la communauté, pour le 
fief' acquis par fon mary durant ladite 
communauté , &c les heiicicrs dudit ma- 
ly f lors que la femme renonce n'eft 
dcub relief, ny profit fcodal , pouiucu 
que ledit mary ait fait foy , hommage, &c 
paye les droits. 

Le i(?4- veut que la femme ait fon 
doiiaire purement & fimplement , fi elle 
demeure en viduité, & fi elle conuols 
en fçconde nopces qu'elle baille bonne 

fufKfantc caufion^ 
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ARTICLE XL. 

§3* T A femme douairière n cfl 
I ytcnufe' pour fon * doiiairc 
faire la foy , & hommage, ne payer 
aucun relief, ny profit : mais cft te- 
nu rhcritierrcn acquiter , & payer 
le profit s'il eft deub de fon fief. 

Cet article rcnuoye au précédant tjit 
5.157. & 16. 

Le s. dit , qu'il n'cft deub foy, te hom- 
mage , relief, ny profit fcodal par la 
femme acceptant la communauté pour 
le Aef acquis par fon mary. 
Le 2f 7 .veut que la féme doiiée de douai- 
re prcfix ou couftumier. Ci durât le maria» 
geeft fait don mutuel iouytaprcs le tref- 
pas de fon mary par vfufruit de lapart des 
meubles , & cçnquete de fondit mary, 
& fur le furplus des biens duditmary, 
prend fon douaire fans confufion , ny 
diminution. 

Le 160, dit , que doiiaire prefîx foie 
lente, ou deniers fe prend fur lapart du 
mary fans aucune confufion de la com- 
munauté , & hors part 1 confornie ai} 
257.cy-defl'us, 
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Le douaire ejî -vnech^je fi vulgaire , qneh 
rtny f4s creu U deimr explf^iur en cet en- 



ARTICLE XLI. 

SI tous les enfans aufquels ap- 
partient aucun fief font mineurs, 
& en tutelle , le Seigneur feoda! eft 
tenu de leur bailler loufFrance , ou 
à leur tuteur iufques à ce qu'ils, ou 
Fvn d'eux foit en âge pour faire 
ladite foy , & hommage, pour la- 
quelle faire le fils eft réputé âgé à 
l'âge de vingt ans, &lafîlle à l'â- 
ge de quinze ans accomplis j com- 
me dcflus eft dit |>CF,& eft tenu le 
t^ïrcur déclarer les âges , & nos des: 
mineurs ponr Icfqueiles il deman- 
de roufFrancc. 

Cét article reaujojc au fuiuant ,| au j». 

le "1. dit , que tout homme tenant Fcf 
«(l réputé en aagc à vingt ans &: lafîllc 
à quinze ans accomplis quand àlai'oy, 
Ce hommage , ôc charge de fief. 

Le 
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Lcxf.dic, quclcfilsaifnccn faifantU 
foy , & hommage , acquitc fcs farurs de 
fon premier mariage , où il eil dcab re- 
lief , & il ell tenu de déclarer leurs noms 
Se aages en portant la foy. 

Le 67. dît y que le Seigneur féodal n'cit 
tenu, fi bon oc luy femblc , de receuoir la 
foy , cC hommage de fon vailal , s îl 
n'eft en perfonne, Ci Icvaflaln'acxcufc 
futHfanie* 



ARTICLE XLIL 

Souffrance yauc tant qu'elle 
dure. 

Cet article renuoyc au precodcnt , & 
au 67. comme deillis. 



ARTICLE XLIII. 

LE vafTal qui dénie le fief cftrc 
tenu du S eigneur féodal dont 
ilclttenUjôC mouuanc, confifquc 
iccluyfief, 

Gét article renuoye au Z9.,êc 4f. 

Le dit> que ù le va^'alenfieincU 
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main mife venue à fa connoiflancc s 
il eft tenu rendre les fruits & leuécj pai 
luyreccus. 

Le 4î. dit , ^ue fi le Seigneur a mis en 
fa main le fict qu'il dit clhc mouuant 
de luy par faute d'homme , &leva(ral 
le defaduouë o» dénie , à Seigneur le vaf- 
fal doit aupirprouifion , &iouyrdudic 
£ef pendant k pr«cez. 



ARTICLE XLIV. 

ET après c],ue le vafTalauraaJ- 
uoué kdit Seigneur féodal, 
Icldits Seigneur & valTarcommu- 
iiiqucroni Tvii à l'autre leurs til- 
ircs , aducus , & dénombrement, de 
la tenure dudit fief qu'ils ontpar- 
deuanteux, & s'en purgeront par 
fermcni s*ils en font requis , cft te- 
nu le valTai^ fatisfaire le prc» 
micr, 

Cét article renuoye aup.oùîleft die 
que le Seigneur féodal , qui a choify pouc 
fon droit de relief Je reuenu d'vn an du 
fief mouuant de iuy , peut fi bon luy 
f»mble,prcwdr«iccluy £«ucnu , ôc le val- 
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ûl cft tenu de luy communiquei les pa- 
piers defes reccptcs. 



ARTICLE XLV. 

SI le Seigneur a mis en fa main 
'.c fief, qu'il dit eftrc mou- 
uant de luy par faute d'homme , & 
le vaiTal le defaduoîie, ou dénie à 
Seigneur , iccluy vaflal doit auoir 
prouifion, &iouyr duditfief pcn- 
dant iepioccz. 

Cet article reiiuoye aux articles 19. fie 

Le 19. dit, que fi le vaflal enfreint la- 
dite main mife venue à fa connoifl'ance, 
il ell tenu tcnare les fruits &leuées par 
lisy receus depuis ladite main mife. 

Le 4J. dit, que le vaffal quidanielc 
fief eftre tenu du Seigneur féodal ellrc 
mouuant de luy , confifqueiceluy fief. 




ARTICLE XLVL 

E gardien Noble , ou Bour- 
•^^eois , n'eft tenu payer droit 
^ D ij 
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Cet article leniioye aux deux ruiuans 
au 3. y- ^. 33oî- 3^. 37- i8. J9. 40.46. 50. 

Tout CCS renuby s me fcinblct fort inu- 
files , parce ^ue** ce prefent article 47. ex- 
plique entièrement le droit de relief , 8c 
tous ces autres où ilrcnuoye IcLefteur 
il en font que parler comme vne chofc 
deiië au Seigneur, ainlî la répétition fc- 
roit inutile. 



ARTICLE XLViir. 

S' Il y a bois taillis , cftangs, faul- 
fàyc, & autres cho.(ès fembla- 
bles, qui nefc coupent, ou perçoi- 
uét par chacun an ,les fruits fc prc- 
«cnt pour porter du temps, qu'ils 
ont accouftamécftrepris, coupez 
ou pcrceus , encore qu ils foient 
coupez ou perceus , ou non en la- 
dite année les fiais defduitsfm ief- 
dits fruits. 

I 

Cet article renuoye aux ^é. & lîr. 

Le dit , que le Seigneur féodal qui 
met en fa main par faute d'homuic, 
«iroit . Ôc le fief mouuant de luy , qui de * 
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bonne toy a efté baillé fans fraude à 
loyer , doit fe contenter de la rfdeuance 
deuëpar le Fermier, ou preneur, pour 
ce qu'il a efté baille à ferme , & peut ex- 
ploiter le fiuplusparfes mains. 

Le n cil point conforme à ce 4S. 
parce qu'il dit feulement que les fruits 
pendant par les racines au temps du 
trefpai de l'vu des conjoints , appartien- 
nent à celuy auquel vient ledit héritage, 
à la charge de payer la moitié des la- 
bours , Ôc femcnccs. 



ARTICLE XLIX. 

ETcomâceladiteannéeau iour 
des offres acceptées , ou val- 
lablemenr faites pat le vaffal iuf- 
ques à pareil iour , l'an rcuolu , & 
ne fc fait qu vne cueillette d'ync 
forte de fruits. 

Cet article renuoye au premier : mais 
îe ne trouUe pas qu'il y ait tien de con- 
forme. 

Au 47. qui elè expliqué par la dif- 
pofition de cét article 49. où il efl dit, que 
le droit de relief eft le reuenu d*vn an , ou 
vne fomme pour vne fois olFeric de la 
part du vaflal , au choix dudit Seigneur 
féodal. 
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ARTICLE L. 

LE Seigneur fcodal qui achoifî 
pourfon droit de relief, lerc- 
ucnu d'vn an du fief mouuant de 
luy ,pent, fibonluy fcmble , pren- 
dre iccluy reuenu , & efl: tenu le 
vaiTal de luy comqiuniqucr les pa- 
piers de £es receptes , ou luy en ex- 
traire la déclaration fur iceux pa- 
piers aux dcfpcnsdu Seigneur. 

Cet article renuoycau 44. où il eft die 
qu'après que Icditvaflal aura aduoiic le- 
dit Seigneur féodal, lefdits Seigneur Se 
vaflal fe communiqueront leurs adueus> 
& dénombrement, titres de latcnurc, ôc 
feront tenus de s'en purger pat ferment 
s'ils en font requis, & le vaflal tenu dy 
fatisfaire le premier. 



ARTICLE LI. 

LE valTal ne peut démembrer 
Ton fief au prciudice , & fans 

D iiij 
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le confcntement de foii Seigneur, 
enpeui iouyr,& difpoferjôC 
taire fon profit des héritages , ren- 
tes ou cens cftant duditfief, fans 
payer profit au Seigneur dominant, 
pourueu que l'aliénation n'excède 
les deux tiers, & qu'il en retien- 
ne la foy entière , & quelque droit 
Seigneurial y &c domanial fur ce 
qu'il aliène. 

Cé< article rcnuoye fimplemcnt au 
fuluant. 



ARTICLE m. 

'TT' T[ncantmoinss*il y a ou- 
uerture dcfief,leS eigneur 
peut exploiter tout ledit fief , tant 
pour ce qui eft retenu , que pour ce 
qui eft alienéjfînon que leSeigneur 
euft inféodé le droit domanial rete- 
nu en faifant ladite aliénation, ou 
bien qu'il l'eut receu par aducu. 



Cet article tcnuoyc au précédant , au 
î8. 54. je 50.. 
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Le 18. dit, que le Seigneur qui rient 
en fa main le rief mouuant de liiypar 
faute d homme, &c- n'eft tenu payer 
les rentes ou hypotecjues non inféodées 
conftîcuécs'far le vaflal» 

Le Ç4. dit, que le Seigneur qui met en 
fa main Icfîefmouuantde luy parfautc 
d'homme, &c. peut pareillement met- 
tre en fa main tous les arrierefîefsde- 
pendansd'iceluy fîcfpour eniouyr com- 
me bon pere de famille. 

Le f^. dit, que fi le vafTdlauoit baille 
fon fïefârente fans demiffion defoy , le 
Seigneur le met en fa main par faute 
d'homme , &c. 



ARTICLE LUI. . 

LEs héritages aquîs par vn Sei- 
gneur de fief en fa cenfiue, 
font reiinis à fon fief, & cenfez 
féodaux , fi par exprés le Seigneur 
ne déclare qu'il veut que lefdits hé- 
ritages demeurent en roture. 

Cét article renuoye à Tarticle zi. fie 

Le 11. dit, que le Seigneur féodal ne 
çcut bailler.rctcnir ledit tief par puiUan- 
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ce de fief, pour la mettre en fa table, i 
caufcd'icelle vcndition après anoir rcccu 
le quint denier à luy deub. 

Lei4«. n'eftpoint conforme à l'efpe- 
ce de cet article . parce qu'il parle feu- 
lement de ce qui doit entrer à la Com« 
munautc donné à l'vn des conioins. 



ARTICLE LIV. 

LE Seigneur féodal qui met en 
fa main le flef raouuant de Iiiy 
par faute d'hommes , droits & de- 
uoirs non faits, peut femblablemcc 
mettre en fa main tous les arrière^ 
fiefs ouuerts dependans d^iceluy fîcf 
pour en iouyr comme yn bon 
pere de famille. 

Cet article renuoye au premier où 
cft dit prefque pareille chofe , au précé- 
dant &au 24.152. 

' Le 24. dit, que le Seigneur féodal (e 
peut prendre à la chofe pour les profits 
defon fief. 

Le 1^2, n'cft pas bien conforme à cet 
article ^4. parce qu'il ne parle que delà 
faculté quà vn propriétaire d'vncmai- 
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(on, de retenir les biens du fous-locatif 
pourlesloycis Scchaigcsdubail. 



ARTICLE LV. 

EN ce cas les Seigneurs ou pro- 
priétaires defdits arricre-fiefs, 
& chacun d'eux pcuuent faire la 
foy , & hommage , au Seigneur 
dont ils tiennent en arricre-fief, 
lequel cft tenu deles reccuoir , & 
leur bailler main-lcuéc en luy 
payant les droits & deuoirs, fî au. 
cunscnfont deubs à caufcdcTar- 
rierc-fîef qui leur appartient. 

Cet article renuoye au précédant, & 
au \^t. Dy-defTus enonc' nullement con- 
forme à cet article y f . 

ARTICLE LVL 

* 

LE Seigneur féodal qui met en 
fa main par faute d'homme , 
droits & dcuoirs non faits, le fief 
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tenu ^13» , Se mouuant de luy , qui 
de bonne foy , & fans fraude a efté 
baillé à loyer , oumoiflbnpai: fon 
va/Talen tout, oh partie, doit fc 
contenter delaredecanccdeue* par 
le fermier , ou preneur , pourcc 
qu'il cft baillé à ferme ; & pour le 
furplus le peut exploiter par Tes 
mains en rendant les labours , 5c 
fcmences , & frais de ce qu'il e»- 
ploite , ou met en fes mains. 

Cet article rcnuoye au fuiuanr, au 4?. 
50. Ôc 59. 

/e 48. dit, que les fruits fe prennent 
pour portion de temps qu'ils ont coudu- 
mc li'ellre pris. 

Le îo.dit, qacle Seigneur féodal qiiî 
a choifî pour fon droit de relief ,1e reuc- 
nu du fief mouu«nt de luy, faire le peut, 
& le vaflal cft tenu de luy communiquer 
fcs papiers de recep te. 

Le 29. dit , que fi le vallal auoit baille 
fon fief à rente fans dcrailfion de foy , le 
Seigneur le met en fa main par faute 
d'homme droits * &c. 
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ARTICLE LVII. 

LA couftume fufdite a lieu, 
quand le Seigneur féodal veut 
auoir le reucnu d'vn an pourfon 
droit de relief. 

Cet article rcnuoyc au précédant , Se 
au 77. où il clt dit , que le droit dudit re- 
lief ell le reuenu d vu an , au dire de 
preud'liommcs, ou vne Comme pour vue 
fois olfertcpar le vaflal. 



ARTICLE LVIII. 

SI le vaflal tient en Tes mains fon 
fief, & ne la baillé à ferme , ou 
moiflbn , & il eft exploité par le 
Seigneur dominant , ledit Seigneur 
dominant doit auoir les caues, 
greniers . granges , eftablcs , prcf- 
foits , & celliers} qui font au prin- 
cipal manoir & baflè- court feruanc 
pour recueillir, ôc garder les fruits, 
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& auflî porrion dulogis pour fe lo- • 
gcr quand il youdra y aller pouc 
cueillir , & confcruer les fruits 
fans toutcsfois defloger fon vaflal, 
femme, enfans , & famille y de- 
meurans, & habitansj & fi le fief 
confifte à vne maifon feule , fi elle 
cft loiiéc par le vaflal,le doit le Sei- 
gneur contenter du louage , & fi 
elle n'efl: loiiée il prendra le loyer, 
au dire de gens à ce connoifians. 

Cet article icnuoyc au 17. 50. & j9. 

le 17. n'efl: conforme à ce 58. qu'en ce 
qifildit poui le Seigneur,le 17. ledit pour 
le fils ailné de la famille. 

Le î o. n'cft pas bien conforme, car il 
ne parle que de la communication des 
papiers de recepte lors que le Seigneur a 
dioiù pour fon droit de relief 1er eiiciiu 
d'vn an du Hef mouuant de luy. 

Le 59. luit. 



ARTICLE LIX. 

ET fi le vafTal auoit baillé fon 
fief à rente fans dcmifiioû de 
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foy , & le Seigneur le mec en fa 
main par faute d'homme , droits 8c 
deuoirs non faits : s'ily a des ter- 
res amblauées , ledit Seigneur peut, 
fi bon luy fcmble, prendre les gai- 
gnages de ladite terre , en rendant 
les * feurs , labours > & femences^ 
& n*eft tenu ledit Seigneur le con- 
tenter de prendre la rente , pour- 
ucu qu'elle nefbit inféodée. 

Céc article renuoye au 28. 51. s^.Sc 
131. 

LeiS.dit, que le Seigneur féodal après 
qu'il à faifi le fief tenu , & mouuant de 
luy par faute d'homme, droits , &c. pen- 
dant le temps de fa main mifen'eft^nu 
payer & acquiter les rentes , charges , ou 
hypoteques non inféodées , conliituées 
fur iceluy par fon vaflal. 

le $1. veut que s'il y aouucrturede 
fief, le Seigneur puifle exploiter le fief 
tant pou r ce qui elt tenu qu'aliéné, finon 
que le Seigoeur féodal euft inféodé le 
droit domanial. 

Le 55), dit , que le Seigneur féodal qui 
rnet en fa main le fief tenu de luy par 
iaute d'hommes, &:c. qui a eflié de bon- 
ne foy baillé à loyer, doitfe contenter de 
h redcuance dcue par le fermier ou pu* * 
n«ur. 
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Le Mï. n*cft point conforme à ce ^9. 
parce qu'il ne parle des fruits d'vn héri- 
tage pendant par les racines , ôcaquiilj 
appartiennent. 

* LemotdefcHtfe prend en diuerfesma^ 
TiiereSf car l'on dtt communément an fcur^ 
comme qnidiroit à raijon du fris du marché, 
^ufficemot de feur vient de forum. M an 
en cet article^ tl fignifie le pris , efimatioii^ 
eu reuenn du temps delà iouyjjance, Maifire 
Charles du Moulin leprend pour les ffais nt- 
ccjfaires X faire produire^reîueillir tes fruits. 
^^uelqueS' 'vnsdifent qiCil ^ient de fodrutn, 
duquel Charlcmagne fait mention dans Jes 
Capitiihires. ^Ictat dit ^ne > fignifica- 
lur coUatix), quae fiebat arbitratu nimi- 
rum pro fingulorum facultatibufi ad 
fareum cxeicitum ftibleuandura auri co- 
ronarij vice, cjuoties Imperator ipfe 
Italiam venirccad infigniaimperij fufci- 
pîenda. ^Wifts^i^pelLii fodra , punr dire 
défrayer. 



ARTICLE LX. 

QVand entre plufîeurs Sei- 
gneurs eft qucftion d'aucun 
lîcf , que chacun d'iceux Seigneur 
dit eftic raouuant de luy , le vafTal 



dt la Couftumi de Paris, ^ y 
en doit eflrc reccu par main Sou* 
wcrainc , & ioiiir pendant le pro- 
ccz, en confignantpar luy en lu- 
ftice les droits & deuoirs par luy 
dcus à caufe d'iccluy fic£ipj* , 
après le procez terminé, clfc tenu 
le valTal faire & porter la foy à cc- 
luy qui aura obtenu, 40. iours 
après la lignification à luy faite de 
ia Sentence ou Arreft. 

Cet article reBuoyc au 7. €U & îtfr. 

Le 7. dit , que le Seigneur féodal après 
le trefpas de l'on vaflai ne peut faifir le 
fief mouiiant de luy que ijuaraiite iours 
après Icdicircrpas. 

Le 6$. dit, que lors qu'vn fief vient de 
nouuelpar fucceflîon ou autrement, le 
nouueau Seigneur ne peut empefcber, 
ny mettre en fa main les fiefs qui font 
tenus de luy lufques à ce c^u'il ait fait 
faire les proclamations , & lignification 
que fes vall'aux luy viennent faire la foy 
& hommage dans quarante iours après 
kfqi^els il fait les fruits fiens. 

Le 561. dit qucles oppofans aux criées, 
font tenus dans la huitaine après la figni- 
• fication à eux faite, aux domiciles par 
eux elicus , ou à leurs perfonncs , porter 
leurs tiUres'par deucrs le Comrnill'airc 
commis , pour fonder leurs oppofitions. 
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ARTICLE LXI. 

TAntquclc vaflal <3ort le Sei- 
gneur Ycillc, & tant que le 
Seigneur dort le vaflal veille. 

Cet article rcnuoyc au fuiuant , Seau 
t6S. OÙ il cil dit quand le donataire mu- 
tuel gaigncles fruits qui eft après la cau- 
tion fuftifante prcfantée, ainfi point de 
conformité à ce 6i, 



ARTICLE LXII. 




c 



Eft à dire que le Sei- 
gneur ne fait les fruits 
fiensparauant qu'il aitfaifi, & a- 
pi es la faifie les fruits font fiens, 
iulques à ce que le vafTal ait fait 
fon deuoir , en renouuellant tou- 
tesfois par le Seigneur , la faifie de 
trois en trois ans ^ comme de/Tus 
cft dit. 
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Cet article rcnuoyc au précédant ^ au 
premier , i^?. Se 51. 

Le 29. dit, que fi le vafl al enfreint la 
main mife venue à fa connoillaaee , il cil 
tenu rendre les fruits par luyreceus de- 
puis ladite main-mifc. 

Le 31- dit, que la faifîe féodale doit eftrc 
renouuellée de trois en trois ans, autre- 
ment n'a erfed quepour trois ans. 



ARTICLE LXIII. 

LE vafTal pour faire la foy & 
hommage ,& fes ofFccsà foti 
J>cigntur fcodal , eft tCQU aller \eis 
ledit Seigneur, au 'ieu donc eft 
mouuant ledit fief , & y eftant de- 
mander fi le Seigneur efl: au lieu, 
ou s'il y a autre pour luy j ayant 
charge de leceuoirles foy & hom- 
mago offres : & ce fait, doit 
mettre vn genoiiil en terre, tcftc 
nue, fans cfpéc, nyefperons, & 
dire qu'il luy porte la foy Schora- 
raage qu'il eft tenu faire , à caufc 
dudit fief mouuant de luy , & dé- 
clarer à queltiltre ledit fief luy eft 
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aducnUjIe requérant qu'il luy plai- 
felc reccuoir: & où le Seigneur 
ne fcroit trouué, ou autre ayant 
pouuoir pour luy , fuffit faire foy 
& hommage , & offres deuant la 
principale porte du manoir, après 
auoir appellé à hau:c voix le Sei- 
gneur par trois fois : Et s'il n'y a 
manoir au lieu Seigneurial dont 
dépend ledit fief , & en cas d'ab- 
fencc Judit Seigneur, ou Tes Offi- 
ciers, faut notifier Icfdites offres 
au prochain voifîn duditlieu Sci. 
gneurial, & lailTcr copie. 

Cét acticlc renuoycaufuiuanc. 
47. &4^. 

Le 35. dit} que le fils aifiié en faifant,Ia 
foy & hommage au Seigneur féodal ac- 
quite Tes Sceûts de leur premiei mariage» 
îant de la foy que du relief. 

le î^.dir, que s'il n'y a que filles, oii 
que le fils aifné n'eud porté la foy , n'eft 
deuh relief en ligne direâe par lefdite« 
iilles. 

Le, A 7. n'eft pas plus conforme à ce 3. 
Car il IX parle que du droit de relief ôc 
dit ce que c'cft^ 

I9 49. dit, que l'année commence au 
iour des offres acceptées , oa valable- 
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mtvit iur^ucs à pareil iour l'an re< 
uolu. 



ARTICLE LXIV. 

T Edic Seigneur féodal 
I > n'cft tenu de reccuoir la 
îoy de Ibn vafTal en autre lieu que 
ccluy du fief, (î bon ne luy femblc. 

Céc article rcnuoye au précédant, 5c 
au tfy. où il eft dit que le Seigneur n'ell 
tenu de receuoir la foy de Ton vafTal s' ii 
n'cft en perfonne, àmoins qu'il eull ex- 
culc {umfante. 



ARTICLE LXV. 

QVand vn fief vient de nou- 
uel par fiicce/fion, acquifî- 
non , ou autrement , à vnc petfon- 
ne, le nouucau Seigneur ne peut 
ciTipefcher *, ny mettre en fa main 
les fiefs qwi font tenus de Uiy ^ iuf- 

E Uj 
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c]ucs à ce qu'il ait fait faire les pro- 
clamations & fignifîcations que fes 
irafraux luy viennent faire la foy 
& hommage dedâs quarante iours-, 
& ce fait lefdits quarante iours 
paffcz , fi lefdits valfaux ne fe pre- 
îentent , il peut faifîu & exploitée 
les fiefs tenus & mouuans de luy, 
& faire les fruits fiens , pourueu 
toutesfois que ladite proclamation 
& fîgnification aitefté faite. C'eft 
à fçauoir quant aux fîefs cftans és 
Duchez , Comtez , Baron- 
nies , & Chaftclknies dont ils font 
mouuans, par proclamation à Ton 
de trompe & cry public , par trois 
iours de Dimanche ou de marché, 
fi marché y a : Et quant aux fiefs 
cftans hors dcfditcs ^tj* DucheZj 
Comtez, Baronnics, & Chaftcl- 
lenies dont ils font moHuans, par 
fîgnification faite au vafTal à fa per- 
fonnc , ou au lieu du fief s'il y a ma- 
noir , ou au Procureur dudit vafTal, 
fî aucun y a , finon au Profnc de 
l'Eglifc Parochiale dudit lieu , le 
iour de Dimanche , ou autre iour 

folemnel. 
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Cet article renuoye aux articles 7. Co. 
&10S. 

Le y. dit, guc le Seigneur féodal ne 
peut faifir le hef mouuanc deluy après 
le trefpas de fon vallal que quarante iour s 
après. 

Le 60. dit, que lors qu ily acontcfta- 
tion par raifoii d'vn hef entre plufîcurs 
Seigneurs que le vallal eft tenu de pottct 
la foy quarante iours après la fîgnifica- 
tion qui luy eft faîtcderArrcft ou Sen- 
tence. 

Le 108. n^efl point conforme à Cet ar- 
ticle 6Ç. parce qu'il dit feulement qu>n 
tranfport Amplement ne faifit point » ôc 
fatit quUl foit (îgnifîé» 



ARTICLE LXVI- 

L Ancien valTal ne doit que la 
bouche &les mains à fon nou* 
ucau Seigneur. 

Cet article renuoye au précèdent, au 

3. 4. fie 2.^. 
Le die, que fi aucun fief efchetpar 

fuccelTîon de pere, aycul , &c. n'eft dcub . 

au Seigneur par ks dcfccndans que U 

£ iiij 
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bouche , les Tiiains aiicc le ferment de 
fidélité. 

Le 4, dit jlamermcchofc. 

Le 1.6. efi: tout Icmblablc. 

* Tarées mots enten^til fjommdff t ^ 
la mankre de le faire , qui ejl lors que le ^af- 
Jalfc ptrejenu au Selgtieurlcs mains lomtef^ 
h Seigneue luy approche les {icnncs ^ les li- 
gnant comme par allia?ice , ^ p iiis donne U 
oaiferà jm vajfal^ quieji U bouche. 



ARTICLE LXVII. 

LE Seigneur féodal n'cft tenu fî 
bonncluyfcmbicde rcceuoir 
la foy & nommage de ion vaiTal 
s'il n'cft en perfoiinc, fi ledit vaf- 
fal n'a excufc fufïifante , au- 
<]ucl cas d'excufe fuffifantc , cft te- 
nu le receuoir par Procurenr, û 
mieux n'ayme ledit Seigneur bail- 
ler foufFrancc, & attendre que l'ex- 
cufc cefTc. 

Cet article rcnuoyc au 41/41. & 
Le 41. dit, que le Seigneur cft tenu 
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bailler fouffrance lots que les enfans 
â qui apparticnc vu fief font mineurs , 
ou à leur tuteur. 

Le 41. dit quefou^rance vaut foy tant 
qu'elle dure. 

Le 6;. marque la manière de faire U 
{jy fie hommage. 

Le ^4. dit , que le Seigneur n'cft tenu 
rcceuoir la foy de fon vaflal en autre lieu 
que celuy du fief, fi bon ne luy femblc. 



ARTICLE LXVIir. 

FRanc-aleu , auquel y a lufticc, 
Ccnfiuc , ou fîcf mouuanc de 
luy , fè partit comme fief noble : 
mais où il n y a fief mouuanc de 
luy, luftice ou Cenfiue ) il repartie 
rotucieremenc. 

Céc article renuoye aux lU- Se ^oi. 

Le i)f dit, que Tan du retrait du prO' 
pre hetitage tenu en franc aleu » ne court 
que duiour que Tacquifitiona elté pu- 
bliée en iugement. 

Le 301. dit , que les enfans héritiers du 
deffunâ , viennent efgalement à fa fuc- 
cedîon , excepté aux héritages tcni:» en 
franc-aleunoble,r 
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* Franc aUn , iji ^ne terre laquelle neji 
JfUbieSie à nncune redeuance , cens^ relief y foy 
ry hommage ^ny k aucune antre charge y 
tient feulement de Dieu, il efi tiré du mot 
kndum ^ q^i 'vaut autant que laudimium, 
€omme e fiant à lodium fine laudimio , qui 
ne doit lads ny redeuance â aucun Seigneur^ 
Laudimium ftgniÇie vne rcconnoijfance. 



ARTICLE LXIX. 

E Seigncul hâut lufticicr 
_ qui a ccnfiuc , peut auoir 
Colombier à pied, ayans boulins 
iufques au rez de chauffée. 

Céc article renuoyt au Tuluant. 




ARTICLE LXX. 

A Vffi le Seigneur non 
Jr\^haut lufticicr, ayant fief 
ou ccnfiuc , & terres en domaine 
i-afques à cinquante arpcns , peut 
auoir colombier à pied. 
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Ccc article rcuuoyc au précèdent. 



ARTICLE LXXI. 

ItF'V'TVl Seigneur ne peut 
J[^^y contraindre Tes fubicts 
d'aller au four ou moulin, qu'il pré- 
tend banal, ou faire couraées s'il 
ncnatiltre valable, ou aJueu & 
dénombrement ancien, il n'eft ré- 
puté liltrc valable , s'il n efl aupa- 
rauant vingt- cinq ans. 

Cet article rcniioyc au Aiiuant , au 14. 
&180. 

Le 14. dit feulement que les profîtJ 
d'vn moulin banal fe partiront comme le 

relie du fief. 

Le iS^. die que le droit de feruitude ne 
s^acquiert par longue ioiiiflancc fans 
liltrc , non pas mefmepar cent ans. 

* Cottruéetf funt opéra iuftitiîB labot 
vcl opus corporis , operarum portatio. 
TarUmot de conruée * on entend 'vnejubu- 
Biotideuc far Us fubieBf , n canfe de leurs 
perfonncs toudcf héritages quien font chfir- 
gc\tfoitm ionmée de corps., de bras , ou de 
chtnattx , boeufs » ^ autres : Et ccmme ces 
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fubicBions Cùnftfltnt en trauaux Ju cor^t 
on l'aùpellecouruée , à caufe que l'on eft ceur-^ 
bé, d'oH vient courttce, qui efl 'vnt a&ion, 
fenible du corps, d'eu vient qu'on appelle 

curuus arator. 



ARTICLE LXXII. 

§3* T E moulin à vend ne peut 
I v cftre banal, ny fouspre^ 
texte de ce les meufnicrs voifins 
cmpefchcrde chafler , s'il n y a tiL 
tre ou reconnoifTance par cfciit, 
comme delTus. 

Cet article renuoye au précédant. 




TILTRE SECOND. 

DES CENSIVES 

ET DROICTS 

SEI GNEVRIAVX. 



ARTICLE LXXIII. 

L efl loifîble à Tn Sei- 
gneur foncier ou cen- 
fîcr de pour fui ure Tac- 
quereur nouuel detcm- 
pteur d'aucun héritage, 
cftantcn la cenfiuc* ou Seigneu- 
rie foncière, afin d'apporter ou 
cxiber les lettres d'acquifîtion d'i- 
ccluy héritage, fi aucunes y en a, 
poureflre paye des droits de -van- 
te , faifînjcs & amandes. 
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Cet article renuoyc aux 76. 78. 80. 8t. 

Le 76. ne parle que du droit de vente, 
te dit' que c'cft feizé deniers pacilîs. 

Le 78. dit que lî aucun achepteà prix 
d'argent , ou prend à rente rachetable vn 
héritage en la cenfîue d'vn Seigneur , il 
cftdeupour ledit rachapt les ventes aa- 

dit Seigneur. 

Le 80. dit, qu'il n'eft deu ventes poac 
vn héritage licite en lulticeemrc cohcri- 
tieri , mais en eft deu s'il cft adiugé à vn 

tilranger. . - . 

Le 81. dit, que les ventes le pourlui- 

ucntpar aûion. 

Le 85. dit , qu'il eft deu au Seigneur le 
quint den'er pour héritage vendus , ou 
adiugez par décret à la charge d'vne ren - 
tcracheptable. 

Le 87. dit, que ventes font deuVs de 
toutes rentes loncicres non rachepcables 
vendues à autres, ou delaiflecs par ra- 

chapt' 

* l*Aj expliqué ce mot en Vartide^y <<r 
fait voir comme il j*enteud fAr U Conflume^ 



di U Cûujiftme de Paris. 7 5 



ARTICLE LXXIV. 

VN Seigneur cenfîer peut pro- 
céder ou faire proccdci par 
voyes d'Arreft ou brandon * fur les 
fruits pcndans à Thcritage à luy 
redcuable d'aucuns cens, ou fonds 
de terre, pour les arrérages qui 
luy font deus. 

Cet article rcnuoye au Î6. où îl eft dit 
qu'il cft loifiblc à vn Seigneur ccnller 
défaire procéder par voye de gageric fur 
le^ héritages tenus en fa cenfiuc , faute de 
payement des droits de cens dont les hé- 
ritages font chargez. 

^ T^AT le mot de brandon en entend n^nt 
^nfeignequele fergent meta 'vn héritage quUt 
faijit^fclon les couflumes des lieux. Bran'* 
donner eft éjuand on tortille en bouchon les 
feuilles de %figne , ou efpics de blcd^ tenant 
parles racines yOuVherbedesfrc^i qiîtlque^ 
fois on fiche vnbajlon entortille de paille^ ty 
ay vtu mettre au lien de paille n^n efcujfm des 
armes dul^j. 
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ARTICLE LXXV. 

§CJ* C ï le propriétaire faifî s*op« 
^pofc à lafaifie ^ il doit a- 
uoir main-leuéc par prouifion en 
confignant ttois annécsj de cens» 

ê 

Cét article rcnuoyc précèdent, & 
au4y. oùileftdit, tjue pendant le pro- 
ccz entre vn Seigneur & le vallal , pour 
la dénégation d'eftrc mouuant de luy, 
doit le vadal auoir prouifioa > àc en 
louir. 



ARTICLE LXXVi: 

LEs droits de vante dcus au 
Seigneur ccnficr , font de dou- 
ze deniers , qui eft pour chaque 
franc feize deniers parifis. 

Cet article rcnuoye an fuluant > 7^.78. 
7y. &; So. 

Le 7}. dit qu'vn Seigneur ccnfierpeuc 
•pouifuiurc fon vaflul pour exiber fcs pa- 



f 
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piersd'acquilîtioH, afîndcluy payer les 
droits de vente, faifincs 6c amendes. 

Le 78. dit que tout achcptenr à prix 
d'argent , ou à rente racheptable , vn hé- 
ritage en la cenfiuc d'vn Seigneur , il lu/ 
cil dcu les rentes dndit achapt. 

Le 79. dit que fi racheptciir c(ï con- 
traintde deçuerpir Thcritage âluy ven- 
du pour les debtes de fou vendeur , &c s'il 
fc vend &: adiuge par décret, à la pour- 
fuite des créanciers , Tacquercur fuccede 
aux droits du Seigneur » pour auoir â fou 
prohc les ventes du décret. 

Le Ro. dit que d'vn héritage licite fans 
fraude, n'eft deu aucunes ventes pour: 
radiudicarion|faitc àTva d'eux. 



ARTICLE LXXVIL 

POur ventes recelées, & noa 
notifiées au Seigneur ccnfier 
«jcdans "vingt iours de l'acquificio 7, 
cft dcii vn efcu , & vn quart d'cfcii 
d'amende au Seigneur cenfier. 

Cet article rcnuoyer auSi.oii ilcftdic 
que les ventes âc amendes fe poutfuiucnt 
par adion feulemeiu. 
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ARTICLE LXXVIir. 

SI aucun achète à prix d'argent, 
g3=*, ou prend à rente rache- 
table héritage eftant à la ccnfîue 
d'vn Seigneur cenfier ou foncier, 
tel acheptcur dudit héritage ^3*, 
ou preneur à rente, efttenu payer 
au Seigneur cenfier ou foncier, les 
ventes dudit achapt , ou fort 
principal de la rente , encore qu'el- 
le ne foit racheptée, 

m 

C et article rcnuoyc au S3. Se 87. 

Le 83. dit cjue pour héritage vendu ou 
adiugé par décret , àlachargedVnc rca- 
fc rachetablc , eft deu le quint denier du 
prix au Seigneur. 

Le 87. dit que déroutes rentes foncie- 
lesnonrachcptables , ventes font deuës 
depuis le premier bail, eaefgard au prix 
de la vente ou rachapt. 
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ARTICLÈ LXXIX. 

^cTceft côtraint déguerpir* 
& delailTer l'hcritagc pour les dcb- 
tcs de Ton vendeur , & en ce faifauc 
il fe vend & adiuge par décret à la 
pourfuitcdcs créanciers, ledit ac- 
quéreur fuccede aux droits du Sei- 
gneur , pour auoir & prendre à fon 
profit les ventes dudit décret , tel- 
les qu'euft pris ledit Seigneur j ou 
cft au choix dudit Seigneur de les 
prendre, en rendant celles qu'il a 
rcceuës de Tacquifition première.. 

Cet article renuoye auS+î &87. oîil 
elt dit,quc de toutes rciKcs foncicres noa 
rachep tables , ventes font dcuês. 

Le 84. dit, qu'il n'ell deu qu'vn feul 
droit de quint ou ventes » lors qu'vn a - 
chcpteur d'héritage l'achepte à la charge 
de le faire adiuger par décret pour purger 
les hypoteques. 

* Loyfeî ditqnt U mot de deguirpir vient 

P ij 
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édutHot ^IcmATid % Gnerp^ qui fignifie pof^ 
f ijjiort: tdltmtnt (jue dcgiurpiT ^tnt dire iC- 
yandiinneY U f^JJijJion. Intcrdum fF. Vx- 
élor. fï^niiÇ. ^ihfi il figmfic abandonner la 

fojfcfftoud^'vncchofe. 



ARTICLE LXXX. 

ÇI rhcrîtage ne fc peut par- 
Jtir entre cohéritiers , & fi 
licite par luftice fans fraude , ne 
font deus aucunes ventes pour l'ad- 
iudication faite à Tyn d'eux j mais 
s'il eft adiugc à vn Etranger , l'ac- 
guereur doit ventes. 

C^t article renuoye au 1^4. içf. & 1^7. 

te 154- & lyj. ne parlent que du re- 
trait , aind point de conformité à cet ar- 
ticle 80. 

Le 157. dit feulement comment a lieu 
tn matière départage , retrait a lieu. 
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ARTICLE LXXXL 

Es ventes & amendes (e 
pourfuiueiit par a<^ion 
rculemcnt. 





Cet article reiiuoye au 7î'7^« ScyS, 

Ny l'vn ny l'autre de ces articles n'ont 
aucune conformité à cét article 8i. 

Car le 83. parle du pouuoir que le Sei- 
gneur a de foire exibcr à fon vaflal lc5 
lettres d'acquifition. 

Le 7}. explique les droits de ventes , Sc 
dit que c'elè de douze deniers vu. 

Le 78. dit qii'vn héritage acquis à prix 
d'argent , elt dcu au Seigneur ccnficr 
ventes dudit rachapt. 



ARTICLE LXXXII. 

NE prend faifinc qui ne veut, 
§3* mais fi on prend fa'ifi- 
lera payé douze deniers parifis 
pour la faiflnc. 

F II) 
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Cét article icnuoye au ijo. Se ijj.^ 
Le 130. dit que le temps du retrait ne 
court que du iour de la faifînc , ou infco- 
deation prifepar l'achepteur. 

Le dit que le Seigneur qui acquiert 
l'héritage tenu de luy en fief ou cenfiuc, 
cil réputé inféodé , Se en faifiné du iour 
de Ton acquilition publiée en iugement. 



ARTICLE LXXXIir. 

POuf héritages vendus ou ad- 
iugcz par décret , à la charge 
de rente rachetablc, Toit que ledit 
héritage foit fief, ou roture, cft 
dcuau Seigneur de fief le quint de-, 
nier du prix, &au cenfierle droit 
de ventes, tant pour le prix conte- 
nu es Contracls ou décret, que 
pour le fort principal contenu ef- 
ditcs rentes, encore que IcCdites 
rentes ne foient rachetées . 

Cét article reuuoye aux 15. 78. 87. 

Le z;. dit qu'il e(l^ deu le quint denier 
du prix du fort principal d'vne rente, 
lors qu'vn fief cft vendu ou baillé à rente. 
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Le 6S. dit la mcfmc chofc. 

Le 87. dit que de toutes rentes fonciè- 
res non rachcptables , ventes font dcucs 
depuis le premier bail , eu efgard au prix 
de la vente ou rachapt. 



ARTICLE LXXXIV. 

SI aucun achcpte héritage à la 
charge qu'il fera adiugé par dé- 
cret , ou bien {i l'achepteur pour 
purger les hypothèques le fait dé- 
créter , & tel achepteur eftadiudi- 
cataire , n'eft dcu qu vn feul droit 
de quint ou ventes, tant par le con* 
trad: d'acquificion, que pour le de* 
crct: Eft toutcsfois au choix du 
Seigneur de prendre lefdits quints 
ou ventes , félon le piix dudit con- 
tt^d ou décret. 

Cet article rcnwoye au 79. où il cft dît 
que le Seigneur a le choix des ventes du 
contia»!^ , ou du décret fur degUerpiTc 

meut. 



M • * * t 

m/ 
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ARTICLE LXXXV. 

Toutes perfonnes tcnans leuts 
maifons & héritages en cenH» 
ue,font tenus de payer les droits 
de cens au Seigneur dont les hçxû 
tages font tenus & mouuans , au 
lieu & iour que deus font, fur peine 
de cinq folsparifîs d'amende : fors 
& excepté des héritages aflis en la 
ville & banlieue* de Paris, qui ne 
doiuent aucune amende , par faute 
dudit cens non payé , fia ladite a- 
men de payer , les detempteuis d*i- 
ceux ne font exprclTement obligez. 

Cet article tetiuoyc au 77. & comme a 
vue exception â cet article, au 109. 

Le 77. dit ijue pour ventes recelées au 
Seigneur, cfl deu vn eCcu, & vn quart 
d'efcu d'amende audit Seigneur cenfier. 

Lt 109. dit qu'vn preneur d'héritage i 
cens ou rente , peut renoncer en iugc- 
tnent partie prefente ou appellée , çn 
payant les arrérages du pafle* 
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ARTICLE LXXXVI. 

IL cflloifiblcà vn Seigneur cen- 
fîcr en la ville & banlieue* de 
l'aris , en défaut de payement des 
droits de cens dont font charger 
les héritages tenus en cenfîuc , de 
procéder par yoye de fimplcgagc- 
rie furies biens eftans és maifons, 
pour trois années d'arrérages du- 
dit cens , & au dcflbus §3* , & eft 
entendu lîmple gageric, quand il 
n'y a tranfport de biens. 

Cet article renuoyeau74. yç. i6t. & 
1^5. 

Le 74, dît quVn Seigneur cenfîer peut 
procéder parvoyc d'arreit ou brandon. 
Air les fruits de 1 héritage à luy rcdcua- 
blc d'aucun cens. 

Le 7^. dit que fi le propriétaire s'oppo- 
fe , il doit auoir main-leuéc en coniî- 
gnant trois années de cens. 

Le itfi. dit qu'il ell loifîble à vn pro- 
prictaîre d'aucune niaifon par luy bail- 
lée à tiltrc de loyer , faire procéder par 
voyes de gageric pour les termes à luy 



La ConciliMtion diS Articles 

Le 16^. dit que qui a droit de rente con- 
ftituéc fur aucune maifon en la ville ôc 
faux-bourg de Paris, peut procéder pac 
voyc de gagctic, pour trois termes à lu y 
dcus. 

* banlieue eft le dcjiroitou cUendne de 
fays f danslequeifcpcutfairele bany Cefi <i 
dire la proclamation de U "ville^ iuf^ 
.ques oîi sUfiant E/chcuinage , ^ lufiice de 
la 'ville , qui comprend ^ne lieue de lon^^ 
€3r fe marque d'^ne borne ou pierre eleuce^ 
OH d*^ne Croix: ^ cequiefiaux ailles ^ il 
Vejl pour les mai fons Seigneuriale f. C*eji en^ 
core^ne eftenduë depays ^ dans lequel Itsfu^ 
jets font tenus de 'venir moudre oh cuire. 
Charendas Texpliquc. 



ARTICLE LXXXVII. 

g3*T^E toutes rentes fonde-. 

I J rcs non rachetables , v é- 
Hviës à autres ou delaifTécs par ra- 
chapt , depuis le premier bail font 
dcucs ventes , eu cfgardau prix de 
la vente, ou rachapt d'icclle rente, 
tout ainfi que fî riicritagc ou par* 
tic 4'iceluy cftoit vendu. 



dâla CûujlutfJi de Parifl 

Cet article rcnuoyc aux 13. 5}. 78. 83, 
0^ 549- 

Le 2v dit qu'il cfl: dcu le quint denier 
lors qu' vn fief cffc vendu ou baillé à rente 
rachcptable. 

Le 53. dit qu'en toutes mutations cft 
deu droit de rachapt , fors à celles qûi fc 
font par vente ou bail â rente rachcp* 
cable. 

Le 78. dit que ventes font dcuës dVn 
héritage baillé à rente racheptable. 

Le 85 •dit la mefmc chofe. 
Le 549. dit que les criées des rentes fon- 
cières doiuent eftre faites en la mefnic 
f orme que les héritages fubicts aux réces. 




5>t 
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TILTRE TROISIESME. . 

QVELS SONT BIENS 

« 

M E y B LE S, 

ET Q^ELS IMMEVBLES. 



'ARTICLE LXXXVIII. 




N la Prcuofté 
& Vicomte de 
Paris , y a deux 
[«Cortes & cfpcccs 
de biens feule- 
ment , c cft à fçauoir meubles & 
iipmeublcs. 

Cet article rcnoQyc au 94. fie 9f. 

le 94. dit que les rentes conlHtuéesà 
prix d'argent , font réputées immeubles 
iofiiucs à ce qu'elles foientracheptces. 

L«;>j. dit (ju'vn office vcnal cil repu- 



delà Côujiume de Paris. 9^ 

tcc immeuble, &afuîtcpar hypotcque, 
quand il cil faiiî fur le débiteur pat autho^ 
rite de luftice, auparauant rcfi^nation 
admife . 




ARTICLE LXXXIX. 

CEduIIes & obligations 
faites pour fomme de 
deniers , marchandifcs ou autres 
chofcs mobiliaircs , fout ccnfécs 
& réputées meubles. 

Cét article renuoye au 95. 94. & 9^. 

Le 93. parle de la deflination des de- 
niers , comment rendus immeubles. 

Le 94. dit que les rentes conftituéesâ 
prix d'argent, font réputées immeu- 
bles. 

Le 9T-dit qu'vn Office vénal efl repu- 
le immeuble, auparauant rcngnation 
admife. 
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ARTICLE XC. 

05* \ TStanciles d'hoftel , qui fc 
Y peuucnt tranfportcr fans 
fradiort & détérioration, font aufli 
rcputez meubles : mais s'ils tien- 
nent à fer & à cloud, oufontfceeU 
lez en plaftre, & font mis pour 
perpétuelle demeure , & ne peu- 
ucnt eftrc tranfportez fans fraction 
ou détérioration, font cenfez & 
rcputez immeubles , comme vn 
moulin à vend & à eau , preffoii: 
édifié en vnc maifon , font rcputez 
immeubles , quand ne pcuuenc 
cftre oftcz fans dépecer ou dcfaf- 
fembkr , autrement font rcputez 
meubles. 

Cet article renuoye aux deux fuiuans. 
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ARTICLE XCI. 

OiiTon cftant en cftang 
ou en fofTéjCft réputé im- 
meuble i mais quand il eft en bou- 
tique ou referuoir , cft réputé mcu^ 
bjc. 

Cet article rcnuoye à l'article futuant. 





ARTICLE XCII. 

Oiscouppé , bled , foin^ 
ou grain rayc,ou fauché, 

fuppofé qu'il foit encore fur le 
champ , Se non tranfporté, cft rc-* 
pute meuble : mais quand il cft fur 
le pied , & pendant par racines , eft 
réputé immeuble. 

Cet article rcnuoye au précèdent , au 
J-e 74. n'eft point du tout conforme 4 



9^ Zj ConcWinùon des Articles 

ce yx. ne parlant que de l'arrefl ou bran- 
don pour les arrérages de cens. 

Le ne fe rapporte pas mieux, en ce 
qu'il ne parle que des fruits qui font pro- 
pres , non cueillis , & appartiennent à 
celuy auquel adulent ledit héritage. 



ARTICLE XCIII. 

ÇOmme de deniers donnée 
i3parpcre, mere, ajeul, ou 
ayculc , ou autres afcendans à leurs 
cnfans, en contemplation de ma- 
riage, pour eftre employée en a- 
chapt d'héritage , encore 6[u elle 
n'ait efté employée , eft réputée 
immeuble à caufc de la deftina- 
tion. 

» 

Cet article rcnuoyc au iiS. 151. 14^^ 

Le dit que deflination Je pere de 
famille, vauttiltre, quand elle cil ou a 
elle par cfcrit > fie non autrement. 

Le 151. ne parle que de l'aliénation des 
propres durant le mariage. 

^Le i4<s. dit que clioTc immeuble don- 
née à I vn des conioints pendant leur 
jnariage, â la charge qu'elle fera propre 

au 
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au donataire, ne tombe en commu- 

Le içp.dic que douaire d'vnc fomm« 
de denicrj , pour vnc fois venir aux cu- 
tans , clk réputé mobilier. 



ARTICLE XCIV. 

RFntc$ coftftituécs à prix 
d argent, font rcpucécs im- 
meubles , iufqucs à ce qu'clitç 
fo.ent racheptccs. g^- Toutes, 
tojs au cas que celles qui appar- 
tiennent à mineurs foicnt rachcp- 
tscs pendant leur minori é , les 
deniers du rachapt, ouïe remploy 
d iccux en autres rentes ou hérita- 
ges , font ccnfez de melnic nature 
& qualité d'immeubles qu'cftoienc 
les rentes ainfî racheptées, pour 
retourner aux p^cns du cofté & 
ligne dont Icfducs rentes eftoicnc 
procedécs. 

Cétaîtfcîc rcnuoye au 130. 151. j.. 
I-Cijo. ôc ijt. ncconuiennentpreftiue 
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point à ce ^4. police qirc le 150. p^rlc fea- 
Icmentdc la moitiéiks conqueJis , coni- 
incac i)roprcs , il qui recourue , &. dclV- 
Aitruii. Le iji. ne parle cjucdc Talicna- 
lion des propres duiant le mariage. 

Le 144, dit c|uc quand vue rente deuS 
par rvudcs conioints , ou fur ies héri- 
tages > parauant ledit mariage clt rachep- 
tzc par eux ou Tvn d'eux , tel rachapt cil 
leputéconcjuelt. 

Le i59-^iti]ue ledoiiairc dVnc fommc 
de deniers pour vne fois payer , eft répu- 
té mobilier. 

Le n'cft point du toucconforme 
difant feulement ccfiiracat on clï repu- 
tcdu coite Ôc li^jue. 



ARTICLE XCV. 

|j3**/^^fficc vénal cft repu- 
y^tc immeuble, & a fuite 
par h} poteque , quand il eft faifî 
îur le debteur par authorité de 
2uftice,paiauart Refîgnation ad- 
rnire,& Prouifion faite au profîc 
d\n ticis , & ptuc cftrc crié Se 
adiugc par Deciet , & toutesfuis 
les deniers proucnans dci'adiiâdi- 
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cation font fu jets à contribution 
comme meubles , entre les créan- 
ciers oppofans, qui viennent pour 
ce regard à dcfconiîturc * au fol 
la liuie. 

Céc article rcnuoyc au prcccdanr au 

J8o. 5îO. 3^1. 

Le iSovdit «juc le cas 'de defconfîturc 
cft quand les biens du debreur y une 
meubles qu'immeubles , nc/uftifcni aux 
Créanciers. 

Lô 5^0. dit ^ue les criées dVn OfHcc 
comptable > fe doiuenc faiie dcuâni la 
principale porte de S. Barthélémy. 

Le jfi. dit que pour les autres Offices 
les criées fe doiueni faire à la poitc du 
luge d'où dcfpend Texcrcicc dudii Of- 
£cc. 



* Lit dtfconftiifi iB hrs ijH'vn (Ubiteur 
T^ayAnt fluf d'immtubUs font payer jts 
Crciincitrs , ils fartagirjt au fol la Inire fcs 
minbl Sy er p4r contribution , fiùuant Us 
jimr/Jts qui Uur font dénis , ^ fembUnt 
comme T^mAjJcr les reflcsd i^ne plus grande 
ftrîe ^ de manière quelle h* a lien quUux 
meubles , c'n/i -vne perte de Cheuancc : fc 
mot fi prend ahfji jnelquefcit fêhr^^ #<r- 

mii msfe tn dù^fite^ 
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TILTRE QVATRIPSME. 

DE COMPLAINTE 

en cas de Saifînc ^ 
nouuelletc §cr & fim- 
pic Saifine. 



ARTICLE XCYI. 

^ V and le poircffewr d'au- 
cun héritage , ou droit 
réel , réputé immeuble, 
eft troublé ou empeC 
ché en fa polTcfllon & 
iofiiiTancc, il peut , & luy ;ioift foy 
complaindre, & intenter pourfuitc 
en cas de faifine &dc nouuellcté» 
dedans l'an & iour du trouble à luy 
fait , Se donné audit héritage ou 
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dïoit red » contic ccluy ^vii l'a 
troublée. 

CécarcicIerenuoyeaux9S. itf. 

Le 98. <lit que lors qu'on a iouipcn- 
^ntdix ans,& par plus grande partie 
dl'icelles , d'aucune rente fur aucun he- 
citage, on cil troublé ou empefché en 
la ioiiiiiancei on peut intenter le cas d* 
fimple faifine perfonnelle. 

LcxK. ne parle que de la prefcriptioa 
contre les Médecins , Chirurgiens. 

Le 130. dit que le temps du retrait , ne 
court ^e du iour de Tinfeodation , 011 
faifine. 



ARTICLE XCVII. 

AVcun n cft reccuablc de Coj 
complaindrc , & intenter le 
cas de nouuelleté , pour vne chofc 
mobiiiaire particulière §3* mais 
bien pour vniuerfîté de meubles, 
comme en fucceflîon mobîiiairc, 

Cét article renuoye au précédant, 8c 
au 144. où il cft <èt que chofcs mobiliai- 
rcs n'cfchcent en retrait , ainfî point d» 
conformité à ce 57. 

G* • • 
II) 
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ARTICLE XCVIII. • 

V'nd aucun.aioui,& pof- 
\J^\tàé aucune rente, & iccllc 
piilc (Se perccuë fur aucun hérita-, 
ge , parauant & depuis dix ans , & 
par plus grande partie d'iceluy 
temps, s'il cft troublé & cmpcf- 
ché en la pofTeffion & ioui/Tancc 
d'iccluy, il peut intenter & pour« 
fuiurc le cas de (impie faifîneper^ 
Tonnelle , contre celuy ou ceux qui 
l'ont ainfî troublé , & requérir 
cftre mis en poiTeflion en laquelle 
il eHoit parauant ladite ceiTatien. 

Cét article rcnuoveau?^. où îlefldît 
<^ue lars que aucun e(l troublé en U 
îouiflancc d'aucune rente ou héritage» 
il peut intcntet 1a pourfuitc en cas de 
faihnc. 



%Sr iX» • «3^ ! '3'' *^ 

ePTiD (Jtb Stî> * STô wê) ^e)Gtô«tè> 

TILTÇlE CINQVIESME. 

DES ACTIONS 

PERSONNELLES, 

.ET D • H Y P O T E C^J" E. , 



ARTICLE XCIX. 



H 
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J^Hi^S^E S Detempteurs , Se 

propriétaires d'héri- 
tages chargez & rede» 
uaoles de cens . rcrt- 
tes , ou autres char- 
ges rccllcs & annuelle s , lont tenus 
pcrfonncllcincnt de payer & ac- 
quitter icellcs charges à ccluy ou à 
ceux à qui dcucs font , &l les arré- 
rages efchcus de leur tcmns, tanç 
& a longuement que dcfiits hé- 
ritages , ou de partie 8c portip» 
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d'kçuy , ils fcroicnt dctcmpteurs 
^propiiecaucs. 

Cet article rcnuoyc aux loi. laj. iij. 

Le loi. dit que les deteUpteurs ôc 
proptistaircs d'aucuns héritages , obli- 
gez ou hypothéqués à aucunes rentes , 
font tenus hypotequaiftmcnt icelles 
payer. 

Le ibf. dit que fi aucu% a pris aucun 
héritage à cens ou rente à certain pris, 
il y peut renoncer en iugcment paine 
pre fente ou appelléc. 

Lcii}. parle de la prcfcription du cens 
par Seigneur contre Seigneur , quicft de 
trente ans. 

Le dit que ceux qui font de- 
tempteurs d'aucuns héritages qui aycnt 
appartenu à vn deffuna , qui aycnt clU 
attcûés la debtc par ledit dcffunâ , 
chacun dej hcritierj cft tenu de payer le 
9ut. 




ARTICLE C. 

T7 T s'entendent ckargez 
Xl#& rcdeuables , quand 
Icfdits héritages font fpccialc- 
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ment obligez, ou qu'il y a géné- 
rale obligation fans fpecialitc , ou 
c]u* il y a claufe qui lafpecialle ,il 
ne de l oge à la gencrallc , ne, la gc- 
lîcrallc à la fpccialcj efquels cas le 
^eteinpteur cfk tenu perfonnclle- 
ment defdits atreragcs. 

. Cet article rcnuoyc au précédant. 



ARTICLE CI. 

LEs detempteurs & propriétai- 
res d'aucuns héritages obli- 
gez ou hypothéquez à aucunes 
rentes ou autres charges réelles ou 
annuelles , font tenus hypothc- 
quairement icelles payer auec les 
ouurages, qui en font deus , à tout 
le moins font tenus iceux hérita- 
ges delai/Ter pour eftre faifis & ad- 
iugcz par décret, au plus ofFianc 
&4prnier encheriffeur, à faute de 
payemencides ouurages qui en font 
deus |J3* fans cju'il foit befoia 



loéî taConcïlUtidniesantcles 
de difcuffioii , & fila rente cft fon- 
cière, doit eftre l'hcriiagc adiagc 
à la charge de la rente. 

Cet article rcnuoye aux 9?. loO- 2c 

Le p •) . dit que les dctcrrpteurs ou pro- 
priétaires d'héritages ifedeuables de cens, 
rentes , ou autres charges annuelles, 
font tenus pcifonncllcmcnt les ac- 
«juitccr. 

Le 10 . dit qu'vn preneur d'héritage à 
cens ou rentes à certain prix, il y peut 
rcnoncerpartie prefentc ou appclléc. 

Le M . dit que les dctempteurs d'au- 
cuns héritages qui ont appartenu vn 
derfuna , qui ayent eftc obligez à U 
debte par ledit dcftunft , chacun des hc- 
xicicrs ell tenu de payer le tout. 



ARTICLE CH. 

QVand vn tiers detempteur 
d'héritage eft pourfuiui , 
poui raifon d'vnc rente dont cft 
chargé ledit heritagc,qui luy a efté 
tçndq fans la charge de ladite 



rente , & donc il n'auoit eu aucune 
counoiflancc parauant ladite pour- 
fuitc ^ après qu'il a fommé fon ga- 
ranti ouceluy c]uia vendu & pro- 
mis garentir ledit héritage , lequel 
luy drffnut de o;arcntîe , ledit tiers 
detemptcur ainn ponrfuiui para- 
uant contcftation , en caufcpcut 
renoncer audit héritage, & en ce 
faifantil n efttenu de ladite rente, 
& arrérages d'icelles: fuppofémcf- 
me que les ouui agcs fullent , &: 
foient efcheus de fon temps , & 
parauant ladite renonciation. 

Cet article renuoya au précédant ic 
aux deux fuiuani. 

' * ^Ictat furU Joyt dotdlatio. ff. de 
verb. fignif. expliquant ers quatre di' 
Rtons^ tirées ctvne mefme origine ^ attefta- 

iio * dctcftatio , proteftatio , ôc centclla- 

tio'.dit que la contejîation efi vnedtcUra- 
tton faite en iugetnent par dtnx ^ on plw 

ÇuHffy Gum ai\or petîtionçm fuam expli- 
cat , contra Reus negando difHtctur. 
Keantmotnt U fimple dcdatation des de 
mande c^t* deffence des parties ^ ne fait paf 
U eontejiationtil fliit ^t*ilj ayt su r<»/c- 
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ment^ ou qne le deffendcur foit dcboiîtté de, 
diffenccs , agrément i€ fomt contt^ 
fihi 



ARTICLE cm. 

|j^nrj»T après conteftation, 
Jj^tcl dctempteur peut re- 
noncer â l'héritage, en payant les 
arrérages de fon temps , iufques à 
la concurrence des fruirs par luy 
perceas , fi mieux il n* aymcrcndrc 
îefdits fruits. 

Cet article renuoye au précèdent , ait 
fUiuant, & au 99. oû il e(l die que les 
detempteurs des héritages chargez de 
rentes , font tenus de les p^/er i <jui 
elles font deu'es. 



ARTICLE CIV, 

^lf3' Ontcftation en caufcjeft 
V^çjuand il y a règlement 

il 
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fur les demandes, & defFcncesdcs 
parties , ou bien quand le dtiFen- 
dcur eft défaillant , & débouté de 
deiFcnces. 

Cet irticle renuoye au précédant , aux 
101. & 140. 

Le >or. dit,qu'vn dctcmpteur d'héri- 
tage auparauant contcftat;on en caufc, 
peut renoncer audit héritage , & cefai- 
fant,n*eft tenu de ladite rente dontil eft 
chargé. 

Le 1.0. dit , qu'vn retrayaut doit faire 
les ofFres àtouteslcs ioumécsde la eau- 
ft principale , iufques â contcliation 
cuCaufe. 



ARTICLE CV. 

COmpeQfâcion a lieu dVne 
dcbte claire & liquide , a vne 
autre pareillement claire & liqui- 
de, & non autrement* 

Cét article renuoyc au 517. où il eft dît 
<ie quelle manière on fait afte i'hcriijec 

wihpoinc de conibtmicéà ccio^. 



ARTICLE CVÏ. 

REconucntion en Cour laye 
n'a lieu , fi elle ne dc- 
pena<îc l'aiftioa , & queia deman» 
de en rcconucntion (bic la de£* 
fcncc contre ra<5lion premicic- 
mcnt intentée , & en ce cas le dcF- 
fendcur par le moyen de fes dcf- 
fcnces^fe peut conftitucr dcman- 
dcwr. 



ARTICLE CYII. 

CEdul le priuéc, qui porte pro- 
mcfTc de payer , empcfchc . 
hypothèque du loiir de laconfef- 
fîon , ou rcconuoiflancc d'icellc, 
faite cil lugcment ,ou par- 
dcuant deux Notaires , ou que pat 
iiîgcment elle foit tenue pour 
otînfcfVéc^OiU du iour de la dcnega- 
tion , en cas quepa^ aprcs cUç loir 
vciilicc. 
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Cet article rcnuoye au 1^4. où ilcft 
dit , qu'vnc obligacion faite sc.pallcc 
Ibus 6ccl Royal , cit cxccucoiic fur les 
biens meubles £c Immeubles de Tobligé» 



ARTICLE CVIIL 

VN fîmpic tranfport ne faifît 
point , & faut fîgnifîcr 
le tranfport à la partie , & en bail- 
ler coppie anparauaiic que d'cxc- 
cu:er. 

Ccc article rcnuove aux lo. loj. fiC 
iS4. 

le 10. n'cil poioc conforme àccio8. 
ne parle t^ue du iccrai^t fcodal. 

Le ic}. e;l encore moins conforme, 
ne parlant que de la «JciRncc de 
dcdénaolirou percer vn mur. 

1 e iS . die , <^iic le Don mutuel 
faifitpoinc. 




I 



^ — 
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le loi. dit que les decempceurs ou 
propriétaires d'aucuns héritages , obli- 
gci ou hypothéquez à aucune rente, 
font tenus de les payer hypotequairc- 
ment , auec les arrérages qui en fonc 
dcus. . 

Le loî. le tiers detempteuc dVn héri- 
tage pourfuiuiparauant conteftation en 
Câufe , peut renoncer audit héritage , Se 
en cefaifanc n'eft tenu payer les arrera- 
cej d'i celle , fuppofc que le* arrcragcf 
fuilent efcheus de Ton tempe , aupara- 
«ant ladite renonciation. 



ARTICLE ex. 

|Cr E^^y n'f ft preneur. 

\^mais eft acqucrcar du 
preneur , à la charge de la rente 
feulement, fans faire mention d'au- 
très charges , comme de mettre 
amandemcnt , fournir , & faire va- 
loir, & laifTer l'héritage en bon 
cftat , il peut renoncer , pouruca 
qu'il n'ait promis expre/Temcntac- 
quiter & garentir Ton. vendeur & 
Dâillcvu:. 

H 



dfîâ C^ufumc dé Pans, ù y 





ARTICLE CXII. 

Ar Priuilegc Notoire des 
— Bourgeois de Paris en 
matière Ciuile , ne peuuent cflrc 
les Bourgeois de ladite ViJle, con- 
trains plaider ne refpondrc en def- 
fcndaiit ailleurs qu en la Ville de 
Parrs,puur quclqtie caufc & Prû 
liikget^ue ccfoit. 

Cétarticlerenuoyeaii 17?, oiUIert dit. 
q«c parPiiuilegc donné aur Boflrecois 
dcmcuranc àParispar an & iour . il peut 
procéder par Toyc d arreft fur ics debi- 

tcuts Fwain» , uouuez en iccUc Ville 
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TILTRE SIXIESME 

DES PRESCRIPTIONS, 




ARTICLE CXIIi:. 

î aucun aioiii &pon. 
fcdé hcritage §3* ou 
rente à iuftctucrc, & 
de bonne foy , tant 
par liiy <^iie les prc- 
dccefTeurs dont il a le droit & cau- 
fc, franchement & lans inquicta- 
xion,pardix ans entre prefens ,& 
-vingt ans entre ûbfcnSjaagés Se 
non Priuilegiez , il accjuicrt pre- 
fcription dudit héritage 011 
rente, 



Cet article x^nuoye au Tuiuant^ aux 
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Le dît, que font rcputczprcrcnsi 
ctux qui font demcarans en la Ville i 
Prcuofté Se Vicomte de l^aris 

Le 118. dit que prcfcription l'acqaicrt 
par iouiflancc fans tiltre , entre aagcz 
fie nonPriuilegicz. 



ARTICLE CXiy. 

QVand aucun a pofTcdé , & 
ioui par luy & fcs prcde- 
ccucurs , dcfquels il a le droit & 
caufe d'héritage g;^ ou rente à 
iuftc tiltre & de bonne foy par dix 
ans entre prcfens , & vingt ans en- 
tre abfcns, aagcz & non priuilc- 
gicz , franchement & paifîblcmenl 
faris inquietation d'aucune rente, 
ou hypotequc, tel pofTeireur dudit 
héritage Q^;^ ou rente a acquis 
prcfcription contre toutes rentes 
ou hypothèques §3» prétendu^ 
fur ledit héritage ou rente. 

Cçt articfc rcnuo/e au prccedanf. 



H« • • 
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ARTICLE CXV. 

T7 T a lieu ladite prcfctî- 
jj^ption , fuppofé que la- 
dite rente Toit payée par ccluy qui 
l'a condicuée , ou autre su dcfceu 
du tiers dctcmpteur , toutcsfois fi 
le créancier de la rente a eu iufte 
caufe d'ignorer ralienation, par- 
ce cjue le debteur de ladite rente 
feioit toufîaurs demeuré en pof- 
fclîîon de l'héritage par le moyen 
de location , rétention d'vfufruit 
cùnftitution de précaire ou autres 
fcmblablcs", pendant ledit temps 
la prefcription n'a cours. 

Cét article rcnuoyc aux 174. & 17?. 

î-c 174. dit , cjucc'etl demeurer en paf- 
felfion lors quo l'on ioiiic de la choCc 
donnée , iufques au iour du deceds. 

Le 175, die «que ce n'eil point donner 
Se retenir , lois qu'il y a conftitution 
dcprccjirc. 
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ARTICLE qXVî 




Ont rcputcz prcfcns ccnx 
qui font demeurans en la 
YilIc*^Preuofté 5c Yicomté de 
paris. 



s 



C^t article rcnuoyc aux deux fuiuanJïi 

aux 115. àc 114. . 

Le 113. & 114. difent, qu'on acquiert 
prefcnpiion entre prefcns par dix an< 
(c vingt ans entre abfens. 



ARTICLE CXVir. 

EN matière de doîîairc^ la pre- 
scription commence à courir 
au iour du deccds du mari feule- 
ment , entre aagcx & non priut- 
Icgiez. 

Cit article rcnuoye aax iç^ & ^\^' ^ , 
Le 15S. dit, que le douaire elklepra- 
|rehentaçcdc$enfan$. ^ 
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Le r^6, dit, que le douaire feit cot^« 
flumier , foit prcfix , faifit fans qu'il fojc 
befoin le demandée en lugemcnt. 



ARTICLE CXVIII. 

SI aucun a îoiii vfé Se pofTcdé 
d*vn héritage ^^3» ou rente ou 
autre cfiofe prcfcnptible parTef- 
pacc de trente ans continuellement 
tant par luy que fcs predecelTçurs, 
franchement , publiquement , & 
fàns aucune inquietation , fuppofc 
qu'il ne faflc apparoir de tilcrc, il 
a acquis prefcription eiKrc aagez 
& nonpriuilegiex. 

Cet article tenuoyc aux it. ito. uj. 
124. &iS^. 

Le II. dit, que le Seîgneu^ féodal ne 
peut prefcrire contre fon valTal , nv le 
vafTal contre fon Seigneur, par quelque 
temps que ce foit, non pas meirne pac 
cent ans , mais les profits de fief fepref- 
ctiucntpartrenteaus , s'il n*y a faifie. 

Le 110. dit , que la faculté de rachcptei: 
donnée par Contrat , fc prefcrit par 
trente ans entre aager & non ptiuileçier. 
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Le m, dit, que cens portant direûc 
Seîgucuiic, fe prcfcritpar Seigneur con- 
tre Seigneur , par trente ans contre aagcz 
&nonpriuilegie2. 

Le 114. dit , que le droit de cens , ne 
Ce prcfcrit par le detempteur contre le 
Seigneur cenfier , encore qu'il y ait cent 
anc. 

Le 18^. dit que le droit de fer uitudeae 
$;acquicrt par longue ioiliflànçp , non 
pas meûiie par cent ans. 



ARTICLE CXIX. 

SS* T7 Acuité de rachepter rcn- 
r con{litncz,à pnxci*ar^ 
gcnt ^ne fc peut prefcnre par quel- 
que laps de temps que ce foit: 
ainfi font telles rentes rachep ta- 
bles à toufiours , encore qu'il y aie 
cent ans. 

Cét article rcnuoye zvnc ii. 124. cy- 
defTac dits , & au 1^8. où il eft dit , qu'il 
n'eft reccu par voye de faifie & Arrefts» 
ou emprifonnemcnt , fi la chofc n'cd 
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ARTICLE CXX. 

S3*T A faculté donnée pat 
I vContrad de racheter nc- 
ritagc , ou rente de bail d'héritage 
à toulîourSjfc prcfcrit par trente 
ans , entre aagez & non priui- 
Icgicz. 

Cét article renuoye aux iiS. 11^.124. 

Le n8. (Jit, que /î aucun 1 ioiii dVn 
héritage ou chofe prcfcriptible pendant 
trente ans , il a acquis prcfcription. 

Le li. dit, que le cens fe prcfcrit pâr 
Sc'gncur contre Seigneur , par trente 
ans , contre aagez ôc non priutlegiez. 

Le 114. dit , que le droit de cens ne fê 
prcfcrit contre le Seigneur cenficr , non 
pas mefmepar cent ans. 

Le i8tf. dit, que le droit de fcruitude 
ne s'acquiert par longue iouifTance. 



/ 
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ARTICLE CXXI. 

\^ rentes de bail d'hcrica- 
ge fur maifons aiîîfes en la Ville, 
Fauibourg de Paris, le fq ne lie s 
lentes font à toujours racheptâ- 
blcs,(î elles ne font les prcnaiercs 
aprcs Iç cens & fonds de terre. 

Cèt article renuoyc an prcce^lant, ait 
fuiiiant , aux 74. 78. S7. 

Le 74. dit , ciu'vn Seigneur ccnfîer 
eut procéder par voye d'arteft , oa 
landon fur les fruits pendant en I hc- 
liiage à luy redeuablc d'aucun cens. 

Le 78. dit , qu'vn preneur d'héritage 
à rente ell tenu de payer au Seigneur 
cenfier ou foncier , les ventes dudic 
achapt te fort principal de ladite rentç. 

Le 87 -di t,que de toutes rentes foncière^ 
non rachcptablcs ou delaifl'écs par ra^ 
çhapt,fonc dcus ventes, depuis le pr4- 
inicr Bail eu cfgard au prix de la vente. 
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ARTICLE CXXII. 

tPT T pitoyables de ren- 
I y tcs en deniers, grains^ 
ou aiuics .rpeccs.fur vnc maifon 
de la Ville de Paris & Fauxbourg 
d'icelle , font lachctablcs au denicc 
vingt , fans que ledit rachapt 
puifle prcfcriie , ores qu'il fuit dit 
par le Teftateur , non rachcptabic, 
en faifant toutesfois faire le rem- 
ploy en autres héritages ou rentes . 

Cét article renuoyc au précédant, aur 
?4. iiJ). 

Le 94. dit, que les deniers du rachapt 
d'vne rente des mineurs , rach«ptée pen- 
dant leur minorité ou I« remploy d'i- 
çcux , en autres rentes , font cenfés de 
mermc nature 6c «jualité quelloienc 
lefdites rentes - 

Le 119. dit, que les rentes conftiiuées 
% prix d'argent font racheptables à tou- 
jours , «nçore qu'il y ait cent aiff . 
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ARTICLE CXXIII. 

Ens portant <Iire<n:e Sei- 
gneurie eft prefcriptiblj 
par Seigneur contre Sfigneur,par 
trente ans , contre aagcz & non 
priuilcgicz j & par quarante ans, 
contre J'tglifc,sil n'y a tiltfie ou 
reconnoifl'ance duditccns , ou que 
ledetcmptcux ait acc^uis l'héritage 
à la charge dudit cens. 

Céi article rcnuoyc aux II. & 3J7, 
le II. dit, que le Seigneur fcodal ne 
peut pi'cfcrirc contre fun vaflal furluy 
faifîpar faute d homme, Sec. ne le vaflal 
contre Ton Seigneur , pour quelque 
temps qu'il en ait ioiii. 

Le ?57- dit, que où lefdites redeuan-;, 
CCS {croient de chef cens , n'çil bcfoia 
d'cippoficion. 
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ARTICLE CXXIV. 

£ droit de cens ne Ce 

rpicfcric par le detem- 

ptcui^c rhcricagc contre le Sei- 
gneur ccnfier , encore qu'il y ait 
cent ans , quand il y atiltreancicn 
6u rcconnoiffantc faite dudic censî 
niais fe peut la çettiié du cens & 
arrérages prefcriie par trente ans, 
entre maicuts aagci Se non priui- 
IcgiwZ. 

Céc atcicle tenuoye au ï%, cy-defrut 
t^pliijuéaiLX zt>. iS6. 3^5. & 

Le 11$. éth y que facuicé de rachetée 
icmes condi&uces àpcix d'argent , ne fc 
feue prefcrire. 

Le z8^. dît, que le droit de feruicudi 
fie s'acquiert iamais faxxs tiltre. 

Le J5f. dit} que le Seigneur féodal ou 
ctniîef n'eil teûu s'oppgfer au;c criées 
(ou droit de /îcf. 
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ARTICLE CXXY, 



LEs Mcdcdûs , Chirurgiens, U 
Apotiquaircs , doiucnc inten- 
ter Iturs avions dedans vn an , iSC 
après Jedic an , ne font rcccuableé* 

Cet article rcnUoye aux f fî. &: 117. 

Le 90. n'a point de rapport dce 
paicc i^u'il ne parle ijue du pouuoir d'in- 
tcnr^r lailînc , 6c nouucllcté. 

Le 117. dit , qu'on prcfcrit contre 
Marchand GiolTicrs mercenaires , ôcc, 
pzc an. 



ARTICLE CXXVI. 



if* Archands gens de mc^ 
, & autres ven- 
deurs de Marchandifes & denrées 
en détail, comme Boulanger s, Pa- 
fticiers , Coufturiers , Sccllicrs, 
Bouchers , Bonreilicrs , Paflcmaa- 
tiers , Marcfchaux , Roiiflcuis, 



iif LaCêncilikticndes artUUt 
Cuifinicrs & autres femblables , ne 
pcuuent faire zdion après les fix 
mois paflcz du iour de la première 
ctéliurance de leurfdites marchan- 
dife ou denrée, finon qu'il y cuft 
«rreft de compte , fommation & 
interpellation iudiciaireuaeB; faite, 
«edulleou obligation. 

Cet article renuo/e au précèdent > le 
au fuiuant. 



ARTICLE CXXVir. 

DRapiers, Merciers, Efpictcrs, 
Orfèvres , & autres Mar- 
chands Groflîers , maffons , Char- 
pentiers , €ouureurs , Barbiers , 
Seruitcurs , Laboureurs & autres 
Mercenaires , ne peuuent faire 
aâ;ion ny demande de leur njar- 
chandifc, fahircs Scferuices après 
>n an paflc , à conlptcr du iour de 
la dcliurancc de leur marchandifc 
eu vacacion,s*iJ n'y a cedullc, obji- 



dt la Couftume dt Paris. 119 
gatioii , arreft de compte par efciic 
ou interpellation iudiciaire. 

Cet article rcnuoyc afix deux prccc- 




ARTICLE CXXVIII. * 

N'Ont les Taucrnicrs & 
Cabarctiers aucune a- 
<Sion pour vin, ou autres chofcs 
par eux xcnducs en détail par allic- 
tc en leurs maifons. 

Cet article rcnuoyc au 17Ç. où il ell 
Jit , que defpcns d'HolècIlage , liufez 
â pellerins font priuilcgiez , &c vienn«nt 
àpceferance à tout autre. 
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TILTRE SEPTIESME 

D E RETRAICT 

LIGNA GBR. 



ARTICLE CXXIX. 

Vand aucun a vendu, 
& tranfporté Ton pro-. 
pre héritage g^^r ou 
rente foncière , à pcr« 
fonne eftrangcre de 
fon lignage du codé & ligne dont 
ledit propre Héritage ou ren- 
te foncière , luy efl; venu , & cfcl\eu 
par fucceflion , il eft loifibic au 
parent & lignager dudit vendeur 
du cofté & ligne dont eft venu , & 
cfchcu ledit^ héritage gi^T ou rente 




it U Confiume de Paris, ^\l 
foncière de dcmanclcr^& auoir par 
rctiraiifl lig^^g^'^^ quiccluy hicr- 
ritagc fy;^ ou rente, dedans Tau 
& iour c|ue l'acheptcur en a elle 
cnfailinc, s'il eft tenu en cenliw, 
ou cja*il aefté receucn foy & hom- 
mage s*il eft tenu en fief ,en icm- 
bourfant ledit aclicptcur ^le Ton 
fort principal & loyaux coufts. 

Cit article rcnuoye aux to. f6. 13'. 
1Î7. 142.. 143- i4i* Hb*. 149. 1 ,0. 1 lî. 

1^4. I s. 157- 

Lcio. dit,qucîc Seigneur fcoJal peut 
prendre & retenu pai paiilancc de iîcf» 
le iicf tenu niouuanc de luy . 

Le 9^. n'a aucun rapport , ne parlant 
qucdeUnouuelleté. ^ 

Le i5i.dit,(jue tjujndaucun vend vîi 
héritage qu*il a eu dVn parent à vu 
cftrangcr ledit héritage chet en retrait. 

Le 15 dit, que le rctrayant doit con- 
fîgncr la fommc dans vingtquatrc heu- 
res ,autreiTientdcfchc t. 

Le 157. dit , que Theritage br.illé à 
|:enre racheptahle , ell fuict à retrait 
dedans l'an &: iour de la lailînc. 

Le 141. dit, que les héritiers du v fa- 
deur pcuiTenc retraîre après fon iicfpas 
riieritagc propre par luy vci^du 

Le 145» dit, que lors quVw heiitujç 

1 ij 
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change eft vendu, tombe en rctraiâ:. 

Le I4Î. «lit , qu'en efchangc s'il y a 
foulte , excédante la valeur de la moitié 
l'héritage ell fujets à rctraid. 

Le 148. dit , que Loges , Boutique** 
îftaux , Places publiques achept^cs du 
ïloy , cfcheent à retrait. 

Le 149. dit, que baux à longues an» 
nées fontfuiets à rctraid. 

Le iço. dit,qué propre héritage ven- 
du par décret CubhalUtions , chet en 
ictraid. 

Le 1 51. dit , que vn héritage propre 
adiugé par dcaet,fur vn Curateur aux 
biens , ou l'héritier par bénéfice d in- 
uentaire , eft fuiet à retrai^^. 

Le 1J4. dit , que portion d'hcritag* 
vendu par licitation , qui ne fe peut bail- 
ler par diuis , eîl fuiet à retrait . 

Le dit , que lors qu'vn héritage 
propre eft acquis deuant le mariage , 
<lont l'vn des conioints eft parent ligna- 
ger dudit vendeur , tel héritage vendu 
ne gift en retrait durant le mariagc.mais 
après le trépas de l'vn , la moitié gill en 
retrai£t. 

Le 157. dit, que n par partage l'hciita- 
ge fort de la li^ne , eft fuiet i retraift 
pour moitié. 

Le 1^9. dit, que l'héritage retenu par 
puill'ance de Hef parle Seigneur féodal, 
peut eftre retrait. 

*. li y a de trois farte de retrdiB , • 
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uoir feedal , d»miel il a efté purU aiJ^^prt' 
tnicr Lif.re , tiltre des Fiefs : le Cênuert' 
tionnel ^ le lignager , dutp^el Ut ^rriclc 
entend parler , celuy U eji donné à ceux 
de la fimillc feulement, d'aii font fortis Us 
propres héritages vendus : U eft fmdé fut 

le droit naturel, ne bona extra familiam 

cgrcdiantur. Moyfe ayant prit femme hors 
de Ja tribut : vetuit ne bona cxircnc ex 
famîlia : d'où l'on peut voir que ce droit ejl 
fort ancien t ^ fort eflroitement gardé ddnt 
le fays Coufiumier, Il a eflé autres foif 
aboli par les Empereurs yalentinian , ^ 
Theodofe^ ^ ^rcadius , par U Loy du- 
dum : Mais du depuis il a eftc refiabli 
par la NouueUe^deluK praclationis. Le 
conucntienel , eft padum rcdimcndi intri 
certura tempus contradui appofîtum. 



ARTICLE CXXX. 

LE temps de rctraiâ: lignager 
ne coure , finon depuis Tin- 
feodation ou faidne , faits ou pns 
par Tachepteur &doitl'ad- 
iournement eftre fait ôc W giia- 
lion efcîîoir dedans ledit an & louc 
de ladite infeodation ou faifine. 

« • * * 

- «. ■ • 
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Cét article renuoyc aux 8t. 13t. & 

le 8x. dit, qu'il ne p icndlai fine , qui 

lie veut. , . ^ , 

Ld I dit , que Tan du rctraia ditpro- 

ptc héritage tenu en ftanc alcune court 

que du iour que l'acquifition a efté pui- 

bliée i: infin-uée. 
Le 15^ dit, que le Seigneur q«i ac- 

fluiert l'héritage tenu de iuy en fictc(t 

réputé inféodé , ou en faifme du lour de 

fon acquifition. 



ARTICLE CXX:XI. 

Y 'An du retrait court J 
i^^tant contre le maicuc 

que mincur/ans crpcrancc de refti- 

tution» 

Cet article renuoye aux i^^. îî4. ^ 

Le \\€, dit , que le rctrayant qui ne 
tcmbourfe dans vingtquaire heures , elt 

dcfcheu. - 
Le ?u. dit, que (î ou veut s'opporer 

afin de diftrairc , telle oppofition fcdoit 

former auparauant l'adiudication. 
Le î 5«. dit , que Toppofition fur le piir 

fc peut former auant le décret leuc. 
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ARTICLE CXXXII. 

T 'An <3e rctrai<îl <îu propre 
I y heritage tenu en franc- 
alcu ne coure que du iour que l'ac- 
q«ifition a efté publiée & infînuéc 
en iugcmcQC au plus prochain Sie- 
geRoyal. 

Cet article rcnuoye aux ^S. ijo. Se 
135.501. 

Le 68. dît , ijuc franc-alcu , où il y a 
I u/lice , fc partit comme fief noble. 

Le lio. dit» que l'an du rctraici ligna- 
ger ne court , H non depuis l'infeoda- 
tion. 

Le ijç. p.irle du temps que le fiçf cil 
cenfccnfai/ine* 

Le iOi. n'a point de rapport àceiu* 
parlant fi les cnFans fu«cedent crgallc- 
sncnr. 





1 illj 



4e Î4 Cêufiume cte Paris, i 
& offres de bourfe, dcmeisj loyaux 
courts, & à parfaire» 

Cet article rcnuoye aux 138. Se z8j. 
Le 158. ne parle que des arrérages de 

la rente & fruits de l'héritage , & le 1 8t. 

ne parie que de la caution du don 

mv^uel. 



ARTICLE CXXXY. 

E Seigneur qui acquiert 
1 > rheritage tenu deluy en 
fief ou ccnfîue,eft réputé cftre in- 
féodé, ou cnfaifiné duionrdefon 
acquifition , publiée en iugement 
au plus prochain Siège Royal . 

Cet article rcnuoye aux 22. iip, i;o. 
1jz.137.6c 1^9. 

Le 22. dit, que quand vn Seigneur a 
retenu par puiflance de fief , le fief mou- 
uantdc luy , & qui luy cft depuis euince 
par rctraift lignager , le retrayant ell 
tenu payer les droits de quints. 

Le 119. dit, qu'il ell loifible à vn pa- 
rent lignager , rctraire l'héritage vendu. 

Le 130. dit , que le temps de retraiCt 
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iic court 4ue du iourdcrinfcodatîonoU 

Le 131 .dit, que l'an Ju rctra: tt du propre 
keritage en franc alcu , ne court que du 
iput de l'acquifition publiée &inliimée. 

Le i?7.dit, quel héritage baillé ârcn- 
ic rachcptablc , cft ftiict à rctcai^ • 

Le IÇ5». dit, que le fief venant du pro- 
pre , vendu par le valîal , & retenu par 
puirtancede fief , peut eftre retraicl par 
l'vn des païens lignager du vendeur. 



ARTICLE CXXXVI. 

LE retrayant auquel l'hcriragc 
cftadiugé par retrait, eft te- 
nu de payer & vcmbourfer l'achc- 
ptcur,des deniers qu'il a payez au 
vendeur, pour l'achapt dudit hc- 
litage , ou confîgncr les deniers 
au refus dudit acheteur , icelujr 
deucmcnt appellé à voir faire la- 
dite confignation , & ce dans 14. 
heures après ledit rctraicl adiugé 
par Sentence , & que l'achcptcur 
aura mis fcs Lettres au Greffe, 
^artiçprefentç ou appdlce ^ & ou- 



de la Coujttmede Pârts, ij ^ 
trequ*ilaura affirmé le prix, s'il cii 
cft requis , & s'il ne le fait , tel rc- 
trayant eft tiefchcu dudit ictraid. 

Cet article rcnuoyt attfuiuant,au 2t. 

& 119. 

Le ti. dit, que U rctrayant d vn lîcf 
«ui l'aiioit retrait fur le Seigneur, a!t 
tenu payer audit Seigneur les droits de 
quints. 

Le tt9. dit, qu'il eft loifible k vn pa- 
ient lignagcr de retraîre l'héritage vcr- 
par ion parent. 



ARTICLE CXXXVII. 

fr^ T 'Héritage baille à rente 
i y racheptable , eft fuiet à 
rctrai<St dedans l'an & iour de la 
faifine ou infeodation , en rem- 
bourfant ccluy à qui la rente cft 
dcuiï , ou coniVnant à Ton refus 
dedans les vinç;cquatre heures ,1c 
fort principal de la rente & arré- 
rages efchcus depuis le iour de 
radiournemcnt , après qu'il aura 
mis fcs Lettres au Greffe , 6c afur- 
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xné le , comme deflbs cft dit,u \ 
faute de ce faire , le rctrayant cft 
defcheu de retrait. 

Cet article rcauoyc au précédant , aux 

78. 8}. 119. 

Le 78. dit, qu'vn preneur d'héritage 
X rente racheptable , cfl: tenu payer au 
Seigneur cenfier les ventes duditachapt. 

Le 85. dit , que l'héritage vendu par 
décret à la charge de rente racheptable, 
e(l deu au Seigneur du Hcf le quint de» 
nier. 

Le ii9. exprime ceux qui pcuuentrc- 
traire du temps > &c comment. 



ARTICLE CXXXVIII. 

§3»T?.T quant aux arrérages 
P^ efcheus dedans Tan pré- 
cédant l'adiourncment , l'ache- 
ptcur les peut mettre en loyaux 
coufts, en rendant par luy les fruits 
qu'il auroit perceus. 

Cet article renuoye au cy-defTus 
exprimée, & i?4- où il ell dit qu'en ma- 
tière de rctraia lignagerles fruits font 
deusdu iourde l'adiournement. 
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ARTICLE CXXXIX. 

|J3=* T 'Héritage rctiic par rc- 
I ^craiâ: lignagcr cil: telle, 
ment atfedë à la famille, que fî le 
ratrayant meurt jdcIaiiTant vn hé- 
ritier des acquêts , & vn héritier 
des propres, tel héritage doit ap- 
partenir à l'héritier des propres 
dontcft vcnu& ifTu ledit héritage, 
& non à l'héritier des acquêts , en 
rendant toutefois dedans î'an & 
iour du deccds, aux héritiers defl 
dits acquêts, le prix dudit hct'u 
tagc. 

Cet article renuoye aux 94. içr. ôcîztf. 

Le 94. dit, que les rentes He s mineurs, 
ou le prix du remploy eft de mcfmc na- 
ture que Icfditcs rentes. 
. Le jss. dit , que lors quVn héritage 
propre eft acquis conftant le mariage 
de deux con oints ,dont l'vn eft parent 
lignager,tel héritage n'eft fuiet à retrait 
durant le mariage, 
f Le jjtf. dit, quant aux propres heri- 
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tagcs hiy fuccedent les païens les plus 
proches, du colté &c ligne dont font cf- 
chcïis krdites héritages. 



ARTICLE CXL. 

QVand le lignager <^*vn ven- 
deur d'hericage fait adiour- 
net 1 achcpteur d'iceluy héritage 
pour Tauoir par rctrai(îl,il con- 
uient que tel qui \clic auoii ledit 
keritage par retraifl cfF.ebourfc, 
deniers , loyaux coufts,& à par- 
faire tant parradiournemcnt 
qu'à chaque iournéc de la caufe 
^pj* pnncipallc , iufqucs à con- 
tcftacion en cau(c inclufiuement & 
d'nppel , iufques à C">nclufion fur 
l'appel aufli jnclufiuement : Se s'il 
ne le fait , il doit cftrc déboute du- 
dit retrait. 

Cet aiticlc renuoyc aux 104. 119. Se 

Le 104. rxplitjiie la contcftation ea 
caufe , qui cft lois nu'il y a règlement 
flrlcs demandes & dcfFcnccs. 
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Le 11^. dit, qui peut retraite , 6c com. 
ment. 

Le I i6. dit , que" le retrayant doit rem- 
bouiTer dans vingtquatrc heures aptes 
ledit retrait. 



ARTICLE CXLI. 

LE parent lignagcr qui prc* 
micrfait adiournercn rciraicl 
doir cftie prc£;ré à tous autres, 
pofc qu'ils foicnt plus prochains 
parcns <îu coftc du vendeur ^Kf , 
encore que le rctrayant ne foie 
dcfcendu de ccluy duquel vient le- 
dit héritage. 

Cet article renuoycâUxîf4. & U9. 

Le 314. dit, qu'après le deceds des pè- 
re & mere qui ont ioiii des biens , ils 
retournent aux plus proches parens dsf- 
ëits cnfans , defquels procèdent iefdits 
biens. 

Le ?29 dit, que font reputcr parens 
du coflc &: ligne, fuppof? qu'ils ne foieut 
defcendus de celuy qui a acquis UJit 
héritage. 



^4 ComïlUtlon des mlcUi 




ARTICLE CXLII. 

Es héritiers <3u vendeur 

après fon trefpas pcu- 

ucnt rccrairc rKcritage propre par 
luy vendu , pourueu qu'ils foienc 
do cofté & ligne. 

Cet article rcnuoye aux 119. ISÎ- 150» 
& 119. cy-deflus expliqHc. 

Le 119. explique ceux qui doiuentrc- 
traircjôc comment. 

Le iH. dit, que fi vn parent acquiert 
rheritage de ion parent , s'il le vend, tel 
héritage chetcn retraid. 

Le i|0. dit , que la moitié des con- 
qucts aduenus, aux héritiers du trcfpaflc, 
«ft le propre héritage dcfdits héritiers. 



ARTICLE CXLIII. 

QVand aucun a efchangé (on 
propre heritagt à rcncon- 
tie d vn autre héritage , ledit hé- 
ritage efl: propre de cciuy qui Ta eu 

par 



de UcoHfiumed^ Paris, r^r 
par efchange , ôc s'il le vend il 
chzt en recrai<5l. 

Ch article fcnuoye aux 5,4. rj^,. & 

• y • 

pux d argent font rcputécs immeubles, 
lufcjues a « iju'dlesfoientracheptécs 

nticr d.s propres .en rcndantdans I .n 
^ lour du decods , aux héritiers dcfdu. 
lepnxdudit héritage. 
Le 14^. dit,enelchange, s'ilvanr,! 

ntagc cit fuict à retrai et. 





ARTICLE CXLIV. 

Hofes mobiliaires nedieciic 
en rctrai(5l. 
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ARTICLE CXLV. 

N cfchange, s*il y afoul- 

te excédante la valeur de 

la moitié , riieritagc eft fuiet à 
rerrai(^l pour portion de lafoultc: 
mais fi la foulte tft moindre que 
ladite moitié, n'y a lieu au retraid. 

Cet article renuoye au précédant. 



ARTICLE CXLVI. 

I^TpvVrant Tan & iour du 
_L^rctraid, lachepteur ne 
peut fane aucuns baftimens & ré- 
parations, s'ils ne font nccefTaircs, 
pareillement ne peut empirer 
rheritagc , & s'il lefait,cft tenu 
Icrcftablir. 

Cet article nt fait aucun rcjîuov. 
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ARTICLE CXLVII. 

SI aucun vend rvfufruiddcfon 
héritage propre , à perfonnc 
cltrange , ledit vfufruid ne cher 
en retrait. 

Cet article rcniioyc aux 119. & 149. 

le 115- dit, ijuî peut retraire, ôc com- 
iTient. 

Le 149. dît, que Baux à longues an- 
nées font fuiets à rctrai^t. 



ARTICLE CXLVlir. 

lîCr T Oges,Boutiqucs, Eftauy, 
JL/Places publiques achc- 
ptécs du Roy , & vcnans à fucccf^ 
fion , font fuiets à retrait. 

Cét article renuoye au fuîu;int , & au 
Ji9.cy-dcirus expli(jiié,articlc précédant • 
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ARTICLE CXLIX. 

^[3^T)Aux à quatre-vingtdix- 
Jj^^^^'^^^^^^cSjOU longues 
années ^ font fuicts à retrai<^. 



Cet article renuoye au 119. cy-dcfl*us 
expliqué , aux 137. 147. & izj. 

Le 137. dit , que rhciitage baillé à ren- 
te racheptablc cft fuiet à retrait dedans 
Tan & lourde lafaifinc. 

Le 147. dit, que fi aucun vend Tvfu- 
fruidl de Ibn propre héritage à perlonne 
Ellrange ne chct en retrai6t. 

Le 117» parle dupouuoir qu'aicmari, 
de faire Baux pour neuf années aux 
Champs, ôc fix ans pour héritages afTif 
à Paris. 



ARTICLE CL. 

e 

PRoprc héritage vencîu par dé- 
cret en iugemcnt par criées ôC 
fubhaftations , cher en retrait. 



de U Couftume de Parlsl 14 9 

Cet article renuoyc aux 8 j . & 154. 

Le 8î. n'cft point conforme i ce 150. 
ne parlant que du droit de quint. 

Le 1^4. dit, que retraid alicucnlici- 
tation de portion d'héritage indiuis. 



ARTICLE CLI. 

^^\T^ héritage propre adiu-^ 
V ge par décret fur Tn Cu- 
rateur aux biens vaquans ,ou The- 
ritier par bénéfice d'muentaire,cft 
fuict à retrai<^. 

Cet article renuoyc au précédant , aux 
fuiuans , aux 34. 344* 

Le 54. n*a aucun rapport à ce içr* ne 
parlant que delà foy & hommage par le 
Curateur ou Commifldirc. 

Le ^44. dit,quVn héritier par béné- 
fice d'inuentaire ou Curateur aux bieus 
vacans , ne peut vendre les biens de la 
fucceiïîon , qu'en faifant publier la ven- 
te deuant la porte de TEglife où ledcf- 
funû dcmeuroic. 



» 
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ARTICLE CLII. 
A Jf^^^ rhcritagc d'ac- 

adiugé fur le Curateur aux biens 
d'vn deffuncil , n'eft fuictà rctraid. 

Cet article rcnuoye au précèdent ,8c 
119. 150. 

Le 119. explique Se dit celuy qui doit 
r«trairc & comment. 

Lei;o.dit> queleretralûa lieufur vn 
héritage propre « vendu par décret. 




ARTICLE CLIII. 

L'Héritage adiugé fur vu 
Curateur à la chofè a» 
bandonnéc , n'eft fuiet à retrait. 

Cet article renuoye aux deux prccc- 
dans » aux 79. 101. 101. 109. iio. 
Le 79. 4it,que l'achepteur d'vn hcrî- 
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Câge contraînt de le déguerpir pour les 
debtcs de fon vendeur adiugc par décret, 
Tacquereur ^fuccede au droit du Sei- 
gneur. 

Le lof- dit > que les djtempteurs d'au- 
cuns héritages obligez à aucunes rentes 
font tenus les payer hypotequairemenc 
aucc les arrérages quienfont deus* 

Le loi. dit , qu'vn tiers dctcmpteuc 
auparauant contedacion en caufcjpeuc 
renoncer â l'héritage à luy vendu , char- 
gé dVne rente à lu/ inconnue. 

Le 109. dit, que le preneur 7 peut re- 
noncer en iugement, partie prefente ou 
appellée. 

Le II o. dit , que Tacquereur du pre- 
neur y peut renoncer de mcfme, pour- 
ucu qu'il n'ait promisacquiter& garan- 
tir Con vendeur. 





ARTICLE CLIV. 

Ortion d'héritage ven- 
duc par licitation , qni ne 
fc pcutbaillcr par diuis eft fubietc 
à rcciaid. 

Cét article tenuoye aux 80. &î.ko.ic7- 
Les 80. & 83. n*ont aucun rapport A 

K n») 
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V. r*:-. ne parlant ,des droits de 
vcntci. 

i.c 150. dit, que propre héritage ven- 
d 1 par décret en iucemcnt , par criées, 
ôi lubhaltations chct eu retraict. 

l.e 157. dit que fi par partage l'hérita- 
ge fort hors la ligne , ell fuiet à retiaiél. 



ARTICLE CLV. 

QVancî aucun héritage pro- 
pre cft acquis durant & cou- 
Itanc le mariage de deux conioints, 
tlont l'vn d'iccuxeft parent ligna- 
ger dudic vendeur, du cofté dont 
ledit héritage appartenoit audit 
vendeur, tel héritage ainfi vendu 
ne gift en rctraiâ:, durant & con- 
fiant ledit mariage. Mais après le. 
trcfpas de l'vn defdits conioints , 
la moitié dudit héritage gift en re. 
traidl à l'cncontrc de celuy qui 
n'cft lignager, où feshoirSjS'ils ne 
font lignagers dudit vendeur, du 
codé & ligne dont ledit héritage 
pppartcnoit à icçlujr vendeur, de- 
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dans Tan &iour <âu premier mou- 
rant dcfdits conioints , ruppofé 
qu'il y eût faifineouinfcodation 
prifc durant iceluy mariage , en 
rendant &: payant par le retrayaut 
la moitié du fort principal, irais 
& loyaux courts. 

Cet article renuoyc aux 159. 151. ôc 

Le 19. dit, que C\ le ictra/ant meurt 
&: qu'il laifîe des héritiers des propres 
&: des acquêts , rheritagc retrait doit 
appartenir â Theritier des propres de la 
ligne dontclt venu ledit héritage. 

Le dit, que fi durant le mariage 
cft vendu vh héritage ou reutepropreà 
Tvn des conioints par mariage , le prix 
de la vente ou rachapt cft pris furies 
biens de la Communauté , au profit de 
celuy auquel appartenoit ledit héritage. 

Le 144. dit, que quand aucune rentç^ 
deuëpar l'vn des conioints ou fur fes hé- 
ritages , parauant le mariage , ell ra- 
cheptel par lefdits deux conioints oa 
Tvn d'eux, tel rachaptell conqucft , s'ili 
cft peiidant le mariage. 
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Cet article rcnuoye aux 80.154. içy. 

Le 80. ne parlequedesdroits de ven- 
tes. 

Le 154. dit , que portion d'hetitage 
vendue , qui ne fe peut bailler par diuis» 
efi fuietàietraidt. 

Le 1^5*. dit > que lors qu'aucun hérita* 
ge propre e(l acquis deuant de mariage 
de Tvn des parens conioints pendant le- 
dit mariage , tel héritage ainfî vendu ne 
gift en retraid^ : mais après le trefpas de 
celuy qui i edoh parent , la moitié gill 
en retrait. 



ARTICLE CLVIII. 

V 

aVi n'cfl: habile à fucccJcr 
^comnic vn baftard,ncpcuc 
ycnii a retrai^l lignagcr. 

Cet article renuoye au jjy. oA il efl 
dit,que les Religieux Profez , ne le Con- 
McntpcureuxtUcruccedentpcinc. 
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ARTICLE CLIX. 

LE fîcf venant de propre ven- 
du par le' vaffal & retenu par 
puiiraiice de fief par le Seigneur 
féodal, peut cftre rctraidl par vn des 
parcns lignagers du vendeur de 
l'cfloc & ligne dont il eft procédé, 
dans l'an & iour que ledit fief a 
cfté retenu par puilTance de fîcf 
, & la:iite retenue publiée en 
lugcment au plus prochain Siège 
Royal. 

Cet article renuoyc aux lo. ii. iz^. 130. 
13 t. & 135. 

Le zo.dit, que le Seigneur fco(îaI peut 
retenir le fief mouuant de luy /parpuif- 
fauce de fief vendu par fon vaflal. 

Leii d(t,quefile Seigneur a receu le 
quint denier de la vendition,ou baillé 
ioufFrance , il ne peut retenir ledit fief. 

Le ' 1$. dit , qui peut rettaire &c com- 
ment. 

Le »'o dit, que le temps du rctrai^l 
lignager ne court que du iour de l infâo. 
aation oufaiune. 
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Le 131. dit , que l'an du rcciaicl de 
1 héritage tenu en franc-aleu ne court 
que du iour de l^acquifîcion publiée en 
lugement. 

Le r3f. dit , que le Seigneur qui ac- 
quiert l'héritage tenu fur luy eil fief, 
.cil réputé infcodc du leur de Ion ac- 
quifîtioH. 




If» 






TILT RE HVICTIESME. 

DES ARREST 



ET EXECVTIONS, 

ET GAGERIES. 



ARTICLE CLX. 

N ne peut procéder 
parvoye d' Arreft,exe- 

cmions , ou autres ex- 
ploits , fur les biens 
d'autruy ,ne par em- 
prifonncmens , fans obligation, 
condamnation , délits , ou quafî 
délits , chofc priuilcgiez, ou c[ui 
le vaille. 
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Cet article rcnuoyc aux 74. i€6.\6y. 

169. 171. 175.174.17^.178.180, 

JLc 74. dit , qu'vn Seigneur ccnfier 
peut procéder par voye d'Arrcft , ou 
brandon » fur les fruid^s de l'héritage à 
luy redcuable. 

Le \66. dit, qu'on n'cft Kceuable à 
procéder par voye d'Arrell , fai/ic , en 
vcitu d'obligation ou Sentence, Ci la cho- 
fe ou fomme n'ell liquidée. 

Le i6ji dit , que lors qu'vn po/Teflcur 
d'aucun héritage , meurt fans héritiers, 
le haut luflicier peut les mettre en fa 
main. 

Le x6p, dit, que pour la conferuation 
du dcub des créanciers , les biens dWn 
dcfFunÛ peuuent eltre] faifis , comman- 
dement fait préalablement à la vefue. 

le 171. dit,.que les propriétaires des 
maifons , des Tille & Fauxbourg de Pa- 
ris , peuuent fuiure les meubles de leurs 
locatifs , & iccux arreller iufques à ce 
qu'ils foient vendus^ 

Le i7î,dit , quepar Priuilegc des Bour- 
geois de Paris, ils peuuent procéder par 
voye d'Arreft , fur les biens de leurs dcb- 
tcurs Forains. 

Le 174. dit , que le Prcuoft de Paris 
connoiil de tel Arreft. 

L c 17^. dit , que qui vend fans iour, & 
fans terme pour élire payé f rompcc- 
n cnt , peut pourfuîure en quelque lieu 
•^^ucUxhgfç vendue le uax^lroitc. 
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Le Î78. dit, que le crcancicu qui fait 
piemier arrellcr les biens de fon deb- 
tcur,ddiceftrepay6le piemier. 

Le 180. die qu'en cas de defconfiture, 
ceux qui ont pris les premiers les deniers 
doiuent donner caution de les rapporter 
pour eltre mis en contribution. 



ARTICLE CLXI. 

IL cft loifible à vn propriétaire 
d'aucune maifonpar luy baillcc 
à tiltrc de loyer , faire procéder par 
voye de gageric ^ en ladite niai- 
fon pour les termes à luy deubs 
pour le louage , fur le^biens cftans 
cil icellc. 

Cet article rcnuoyc aux ^6. t^J . & 171. 

Le 8^. dit,quVn Seigneur cenfier pat 
^aute de payement de droits de cens, 
peut procéder par voye de gageriefira- 
ple,fur les biens quifont dans les mav- 
£bns qui luy doiuent ledit cens. 

Le 6$. dit , qui a droit de rente coi>» 
fttcuée fur aucune maifon dans la Ville 
& Fauxbourg de Paris , peut procéder 
pour trois termes , & non plus. 

Le àji. dit, que Içs propriétaires des 
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maifons peuuent fuiurc les meubles de 
kurs locatifs , èc iceux arreder. 

* Gagerle eji vne /aijie fur meubles , 
tour ejire engage\ ^ hypoteqtte\ au paye- 
ment Het arrérages , ce mot eîi v/urpe' par 
Innoccntius chapitre premier de feu- 
dis » la gloj'e fur le mefme , dit que gags- 
ria eft pigniis (lue feudum , fie eft vul- 
gare theuconicoium. 



ARTICLE CLXII. 

g3*Q'Il y a des fous-locatifs , 
^peuuent cftrc pris leurs 
biens pour ledit loyer & charges 
du bail , neantmoins feront ren- 
dus en payant le loyer pour l'oc- 
cupation. 

ê 

^ét article rciluoye au çç.oùil eft par- 
lé delà main-lcuceque les Seigneurs font 
obligez de donner à la charge de payer 
hs drgits qui font dcus« 



1^1 La Cencîliation des Articles 



i 

ARTICLE CLXIII. 

QVi a droit de rente confli- 
tuce fur aucune maifon fcizc 
en la Ville ôcFauxbonrg de Paris, 
à cau^c de laquelle luy foncdeus 
tiois termes d'arrérages , & non 
plus , peut procéder par voye de 
gagerie pour iceux trois termes, 
fur les biens meubles eftans en la- 
dite maifon , appartenans au dc- 
tempteur & propriétaire. 

• 

Cet article rcnuoye aux 88. & î^f . 

le 88. dit , qu'il y a de deux fortes 
de biens meubles & immeubles. 

Le 161. dit, qu*il cft loifible au pro- 
Iprietaire d'vnc maifon , faire procéder 
par voye de fimplegagericfur les biens 
d'icelle pour les termes à lu y de us. 
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ARTICLE CLXIV. 

VNe obligation faite & pafTcc, 
fous le î)cel Royal eft exécu- 
toire fur les biens meubles & im- 
meubles de l'obligé. 

Cet article renuoyc au kçô. où ilefl 
Ait qu'on peut procéder par voycd'ar- 
letk lur les biens d'autiuy , en vcitu 
' 4'obUg?.tioi> ôc condamnation, Sec. 



ARTICLE CLXV. 

TT? T le fcmblable doit citre 
Jj^gardé pour les obliga- 
tions pallcres fous le Secl authcnti- 
<|ue & non Royal , pourueu qu'au 
iour de l'obligation pafTée les par- 
ties obligées fufTent demeurans au 
lieu où ladite obligation eft palTéc, 



Cet article rcnuoye au précéda nt 
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ARTICLE CLXVI. 

irr /^~\ ^ ^'^^ receuable par 
^^"^ voye d'arrcft , faiiie , 

exécution ou emprifonncmcnt, eu 
\ertu ou d'obligation ou Senten- 
ce, fi la chofc ou fomme pour la- 
quelle on veut faire ledit exploit, 
n'cft contenu & liquidé en foinmc 
ouefpcce -, & ncantinoins fi Tefpe- 
ce cft fuiete à précaution , on peut 
exécuter & adiourncr , afin d'ap- 
precicr. 

Cet article rcnuoyc aux i6o, & i69. 

Le 16 o. dit à peu prés la mcfmc chofc. 

Le 169. ditj^uc poiitiaconferuation 
du dcub des cicanciers , que les biens 
d"vn detfunit pcuucni cltrc faifîi ôC 
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ARTICLE CLXVII. 

QVand le propriétaire pof- 
OsflTeur d'aucun héritage va 
de vie à trefpas fans hoirs appa- 

renSjle haut lufticierenla luftice 
duquel les héritages font a/fis, 
peut & luy cfl loiiiblciceux héri- 
tages vacans & non occupez , fai- 
fir & mettre en fa main. 



Cet article renuoyc au 330. oû il cft dit, 
que s'il n'y a aucuns héritiers ducofté 
& ligne , dont font venus les héritages, 
îls appartiennent au plus prochain ha- 
bile â fucceder de l'autre coilr ligne. 



ARTICLE CLXVIIL 

OBligation pafTée par le mari 
ou Sentence contre luy don- 
née, après le trefpas dudit mari, 
ne font exécutoires fui- les biens de 

t f. 

La • • 



Ttf t€ Conciliation daetriUles 
la "/cufuc, ny des héritiers dudlt 
dtifunéV , auant que telles 

foicnt déclarées, & pour ce faire 
les faut appcUer. 

Ckt article renuoye au fuiuant & au 
\6o. oû il cfl dit, qu'on peut procéder 
par voyed'airreft pour vnc obligation ou-, 
condamnation. 



ARTICLE CLXIX. 

Eantmoins pour la 
J[^^^ conferuation du dcub 
des créanciers , ptuuent cftre les 
biens du dcffunÂ , & de la commu- 
nauté faifis, & arrêtiez , comman- 
dement préalablement fait à la 
vcufuc & héritiers. 

Cét article renuoye au précédant , aux 
111. &; i;x. 

le 111. dit, qutf la femme après le tré- 
pas de fon mari, eft tenue payer la moi- 
tié des debtes mobiliaires^aites par le 
mari , tant durant ledit mariage qu'au- 
pirauanticelu)^. 
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te 33 X. dit , que les héritiers d'vn def- 
fun^ en pareil degré , font tenus payée 
& acquiter les debtes de la fucccllion » 
chacun pour la portion qu'il e(l héritier. 



ARTICLE CLXX. 

MEubles nont point de fuite 
par hypoteque §3*, quand 
ils font hors de la polTclHon du 
débiteur. 

« 

Cet article rcnuoye au:t 17^.177. 17 ^« 
180.1^1. &c i8t. 

L'article 176. dit, que qui vaut fans 
terme pour dire payé promptement, 
peut fa chofe pourfuiure en quel lieu 
qu'elle foi ttran(portée. 

Le 17 7. dit , qu'encore qu'il euil don- 
né terme, n elle fc trouue faifie fur le 
debteur par vn autre créancier, il pcuc 
cmpcrcher la vente , & eft préféré. 

Le 178. dit, que le créancier qui fait 
premier arrefter ou prendre par exécu- 
tion aucuns meubLs , doit eihe le pre- 
mier payé. 

Le 180. explique le cas dedefconfîturc. 

Le 181. dit, que la contribution n'a lieu 
quand le créancier fe trouue faid du 

_ • • • • 
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zncublc qui luy eft baillé en gage. 

Le 18 1. dit , que la contribution n'a 
lieu en matière de déport , fe trouuant 
en nature. 



ARTICLE CLXXÎ. 

A-»-*! Outcsfois les propric- 
taircsdesmaisôs fizcs 
Ville & Fauxbourg,& fermes des 
champs, pcuucnt imure les biens 
de leurs locatifs , ou Fermiers exé- 
cutez, encore quils foient tranf- 
portez , pour eftre les premiers 
payez de leurs loyers & moiflbns, 
& iceux arrefl:er,iufqucS à ce qu'ils 
foient vendus & déliurez par lu- 
flicc. 

Cet article renuoyc aux léi. & 
I-e i6ï, dit, qu'il cft loifible âvn pro- 
priétaire d*vne maifon » faire procéder 
par voye de gageries pour les termes à 
luy deus. 

Le 166. dit9 qu'on n'cft rcceuablepar 
voye d'arrcft , en vertu d'obligation ou 
Sentence, fi la chofe ou fomme n'eft li- 
quide & certaine. 
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ARTICLE CLXXII. 

LEs cxecutans font tenus 
défaire tendre les biens 
d 'dans deux mois , après les oppo- 
iîcions iugées ou cciTécs. 

Cet article lenuoye au i^o oùil cfl Ht, 
qu'on peut procéder par voyc d'atrclt, 
pour vne obligatipa ou condamnation. 



ARTICLE CLXXIII. 

PAr Priuilege vfîté, quiconque 
eft Bourgeois demeurant & 
habitant à Paris , & par an & iouc 
y a demeuré ,il y peut procéder pa£, 
▼oye d'arreft ,fur les dcbtcurs fo- 
rains , trouuez en|icellc Ville ,po- 
fé qu'il n'y euft ny obligation , ny 
cedullc ) & lion fur aut-rcs 
debtears que forains, 

Cit atticle ceauoye au Tutuant 4 aux 



I70 LMConclîiattondes ârticUs 

iiz.l^o. cy-dcflus expliqué, &i7f. 

Le 111. dit, que les Bourgeois de Paris 
ne pcuuent cltre contraints plaider ne 
relpondre ailleurs qu'en ladite Ville. 

Iei7f. dit,quelcsdefpens liureraux 
Pèlerins , viennent à prcferance deuai^ 
tous autre. 



ARTICLE CLXXIV. 

g^THvE tel aiTcft fait en là 
JLy Ville & Fauxbourg , 
connoift le Preuoft de Paris & 
non autre. 

Cét article renuoye au précédant, 2c 
au fuiuant. 



ARTICLE CLXXV. 

D^fpens d'hoftellage Iiurcz 
par hoftcs à Pèlerins ou à 
kurs Chcuaux , font priuilegicz, 
& viennent à préférence deuant 
tout autre , fur les biens & che- 

to: 
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uaiixhaftellez, &lcs pcutThoftcL 
lier retenir iufques au paycmentj 
& fi aucun autre créancier les You- 
loit enicuer, rhoftellier a iuftc eau- 
fede s'oppofer* 

Cet article rcnuoyc aux ïi8. 17t. 

Le ii8. dit , que les Tauernicrs & 
Cabaretiers n'ont aucune adion pour 
vin, ou autres chofes vendues en leurs 
maifons. Mais i'cftime que lors que 
c'cil à Pèlerins qu'ils en ont, & c'eft la 
di(èinaion qu'il me femble eftrc ncccf- 
faire de faire. 

Le i^i. ne parle que des propriétaires 
des maifons pour les loyers. Ainfi il 
n'y a pas beaucoup de rapport à cei7J, 



ARTICLE CLXXVr. 



QVi ven^ aucune chofc mo- 
biliairc fans iour Se fans 
terme pour eftre promptement 
payé, il peut fa chofe pourfuiurc 
en quelque lieu qu'elle foie tranf- 
portée , pour eftrc payé du prix 
il Ta vendue. 



r 



Ï7* La Conciliation des articles " 

Cet article renuoyc au 170. fie 171. auf- 
qucls n'y a nul rapport. 

Le 170. dit, que meubles n'ontpoinc 
dcfuitepar hypotequc. 



ARTICLE CLXXVII. 

^3* lu neantmoins encore 
re quit cuft donné terme, 
iï ia chofe Ce trouuc faifie fur le 
debteur par vn autre créancier , il 
peut empefchcr la vente , & cil: 
préféré fur la chofe , aux autres 
créanciers. 

Cet article renuoyc au précèdent , Se 
le fuiuant. 




ARTICLE CLXXVIII. 

LE créancier qui fait pre- 
mier arrefter , & fai/îr 
valablement, ou prendre par exé- 
cution , aucuns meubles apparte* 
nans à fon dcbteur , doit eftrc le 
premier paye. 
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Cet article renuoyc au fuiuant , aux 
141. 170. 

Le 141. parle de la preferancc du pre- 
mier parent lignagcr qui veut retraire. 

Lejyo. n'a nul rapport âceluy cy,di- 
fant que meubles n ont point de fuite. 



ARTICLE CLXXIX. 

TOatesfois en cas de defconfî- 
turc chacun créancier vient à 
contribution au fol la liurc fur les 
biens , meubles du debteur , & n'y 
a point de preferancc oupreroga- 
tiue g3* jpour quelque caufe que 
ce fort, encore qu'aucun des créan- 
ciers euft fait premier faifir. 

"Cet article rcnuoye au précédant, au i 
fuiuant , fic^j 18 . SciBi. 

Le 9ç. dit, que les deniers prouenans 
de la vente & adiudicatiun dVn Office, 
font fuiets à contribution , comme meu- 
bles. 

Le 18 r. dit , que la contribution n'a 
lieu , quand le créancier fc trouue faifl 
du meuble. 

Le 182. dit , que la contiibution n'a 
lifu«yn matière Ue déport. 
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Nous duons expliqué' U dejconfiure cj- 

— •■ ■ 1- ■ I I r ■ I 

ARTICLE CLXXX. 

^tCF T E <3c dtTconfiture cft 
I v quand les biens du dcb- 
tcur, tant meubles qu'immeubles, 
ne luffifcnt aux créanciers & pa- 
ïens , & fi pour empefclier la con- 
tribution , Ce meut différend entre 
les créanciers apparens fur la Cuffi» 
fancc ouinCuffirance defdits biens, 
les premiers en diligence qui prcn- 
nent Ks deniers des meubles par 
eux arrcftcz, doiuent bailler cau- 
tion de les rapporter pour eftrç 
mis en contribution, au cas que 
Icfdits biens ne laffifcnr. 

Cet article renuoye au précédant, aux 
a. fuiuans , Ôc au ç<. où il cit dit, que 
les deniers prouenans de l'adiudication 
<i'vn Office , font fuicts â contributioa 
comme meubles. 

jLc !6 j. . 7 : . parlent du Priuilcge du pro- 
priétaire d'vnc maifon pour les termes. 
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Aux 17^.175. 

Le i7f . parle du Priuilege des Hoftcl- 
licrs â Pèlerins. 

Le 17^. dit ,que chofc mobiliairc ven- 
due fans ternie ,pcutellrc fuiuie. 



ARTICLE CLXXXI. 

T7 T n*a lieu la connibn- 
Jj^tion , quand le crcancicr 

fe trouue faifî du meuble qui luy a 

cftc baille en gage. 

Cet article rcnuoye au 179. où ileft 
dit , qu'au cas de dcfconfiture , les crcAii- 
ciers viennent à contribution au fol la 
Hure. 



ARTICLE CLXXXir. 

jf^butioQ en matière de 
déport, fi le déport fc trouue en 
nature. 

Cet arcide rcnuoye aux trois prcce- 
dans. 



* 

TILTRE NEVflESME 

DES SERVITVDES 

ET RAPPORTS 



DES I V R E Z. 



ARTICLE CLXXXIV. 




N toutes maticrcs rti- 
ietcs à vifîcation, les 
parties doiuent <?on- 
uenir en luficmçr.tde 
luicz cxpcrs & gens à 



ce connoi/Tans, qui feront le fer- 
ment pardeuant le luge , & doit 
e/lre le rapport apporté en lufti^ e 
pour en iugeant leprocez, y aucii' 
tel elgard que de raifon,fans quoa 

M 
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puifTc dcmancic; amendemcnt:pcuc 
ncantmoins le luge ordonner ou- 
tre ou plus ample vifîtation , cftrc 
faite s'il y efchet ,& où les parties 
ne conuienncnt de perfonnc , le 
loge en nomme d'Office. 

Cet article rcnuoyc au fuiuant , aux ' 

71. 73,&ClS6. 

Lc7f. ny rx. ny i8<>. n'ont aucun rap- 
port à ce 184. 

Les deux premiers ne parlent que de 
la bannalité d'vn Four ou Moulin , fie le 
ï8^. dit, que droit de feruitude ne s'ac- 
quicrtpar longues années. 



ARTICLE CLXXXV. 

-T^ T font tenus lefdits Tu- 
^^"^ H^ rcz ou expcrs , & gens à 
ce connoiflans , faire & rédiger 
par cfcrit , & figncr la minute du 
[apport fur le lieu , & parauant 
cju'cn partir, & mettre àl'inftanc 
ladite minute és mains du Clerc 
qui les afliftc , lequel eft tenu de- 



delà CoufiiéMede PurU. T7 9 
dans les vingtquati'c heures après 
deliurer ledit rapport aux parties 
qui l'en rcquierront. 

Cèt article renuoye au précédant. 



ARTICLE CLXXXVI. 

DRoic de feruitudc ne s'ac- 
quiert par longue iouifTin- 
cc quelle qu'elle foit fans tiltre 
U3* , encore qu'il en ait ioiiipar 
cent ans : mais la liberté fc peut 
reacqucrir contre le tiltre de fer- 
uitudc par trente ans, entre aagez 
&non priuilegiez. 

Cet article renuoye aux u. 71. X14, 

Le II. dit , que le Seigneur ne peut 
prefcrire contre Ton valVaijny IcvalVal 
contre fon Seigneur , par quelque temps 
i]U liait loui du hef. 

Lcyi.pailc delà bamaalîtc du Four oii 
Moulin. 

Le 114. dit, que le droit de cens ne fe 
prefcrit par le dctcmptcur ^ contre le 
Seigneur ecnficr, 

M ij 
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Le iif . dit > ijTie vn pcrc de famille met- 
tant hors Tes mains partie de f^mairon 
doit déclarer quelles feruitudcs il retient 
fur l'hcritagc qu'il met hors fes mains. 



' ARTICLE CLXXXVir. 

QViconque a le fol appelle 
l'eftagc du Rczde Chauffée 
d'aucun héritage, il peut & doit 
auoir le deffus & dcffoiis de fon fol, 
& peut édifier par deffus & par 
deffous, & y faire puits aifemenr, 
& autres chofes licites , s'il n'y a 
tiltrc au contraire. 

Cet article ne fait aucun renuoy. 



ARTICLE CtXXXVIlI. 

g^>^^Vi fait Eftabic contre 
\J vn mur mctoyen , il 
doit faire vn contre-mur de hui(fl 
poulces defpoiffeur de hauteur, 
iufqucs au Rcz de la mangeoire. 



.1 
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Cet article rcnuoye aux quatre fui- 



ARTICLE CLXXXIX. 

Vi veut faire Chcmi- 
V^J nées & Atrcs , contre le 
mur mitoyen, doit faire contre- 
mur de thuillots , ou autre chofc 
fuflisâte de demi-pied d'cfpoiffeur. 

C^t arti.cle renuoyc au fuiuant. 



ARTICLE CXC. 

IJCir Vi veut faire Forge,' 

Four& Fourneau, con- 
tre le mur mitoyen , doit laifTei: 
demi-pied de vuide 8c interuallc 
entre deux du mur,duFour ou For- 
ge , & doit cftrc ledit mur d'va 
pied d'erpoifTcur. 

Cet articte rcnuoye au preccdanc. 

Ma • • • 
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ARTICLE CXCI. 




Vi veut faire Aifanccs 
de Priuez ou Puits , 
contre yiï mur mitoyen , il doit 
faire contremur d*vn pied d'efpoifl 
^èur , & où il y a de chacun co(ïé 
puits , ou bien puits d'vn cofté & 
aifance de l'autre , fuffit qu'il y ait 
quatre pieds de maçonnerie d'ef- 
poifleur entre deux , comprenant 
les efpefleurs d'vne part & d'autre. 
Mais entredeux puits fuiEfent trois 
pieds pour le moins. 

Cet article renuoyc au iiy. ou il eft 
dit que nul ne peut faire foflcz a l'eau ou 
cloaques , s'il n'y a fix piedi de di- 
iiancc. 
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ARTICLE CXCII. 

^ place, lar- 
\^cîin, ou autre lieu vui- 
qui ioinc immédiatement au 
mur d*autruy,ou à mur mitoyen, 
& il veut faire labourer Scftimer, 
il eft tenu faire contremur de demi 
pied d*efpoifreur,& s'il y a terres 
ieftifres,*il eft tenu faire contre- 
mur dVn pied d'cfpoiflcur. 

Cet article rcnuoye au i88. o» il eft 
dît, que qui fait Eftabic contre vu mur 
mitoyen , doit faire vn contremur di 
iiuict poulccs. 

Terres leflijfes^ ce font terres qui fe let^ 
tent contre le mur d^vn njolji): , ayant eflê 
tirées du lieu prochain , ^ ramaffccs an 
defpts du fol OH efiagc dHT^y^dcChauffe'e ^ 
appelle fuperficie : les Anciens fe fermtcnt 
de ce mot pour é/zV^i terrain injicere cada- 
ucribus fepultorum , injicere Gicbam, 
dit Ciceron , de leg. quelqnesfois ces terres 
incommodent fort voijin ^nnfji font elles 
mifes an nombre dcsfery^itudcs^dejoYteqae 

M iiij 
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celuy qui a de telles terres ieftijfest doit faire 
*vn contre mur d'vn pied d^ej'potffeur , tl en 
(croit autrement fi c'eftoit fimples terres qui 
fe peuucnt ofier facilement, la Loy^ item fîc 
pofTunt fF.cic fcruit.Ruft. Ptaed. l'explt- 
^we» Ci^ par ce mot de terres ieflijfes on e«- 
tend des terres futetes àejire fouucnt iettées» 



ARTICLE CXCIII. 

rriOus propriétaires de 
JL maifons en la Ville & 
Fauxbourg de Paris , font tenus 
auoir latrines & priuez fuffifans en 
leurs maifons. 

Cet article rcnuoye au ii8. ou il efl 
dit ,* que nul ne peut mettre vuidanges 
de fbfTes de priuez dans la Ville. 



ARTICLE CXCIY. 

g^^ÇI aucun veut baftir con- 
^tre Yn mur non mitoyen, 
faire le peut en payant la moitié 
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tânt dudit mur que fondation d'i- 
ccluy , iufques à fon héberge, ce 
qyil eft renu payer parauanc auc 
rien démolir ne baftir : en Tcfti- 
mation duquel mur eft compris la 
valeur de la terre fur laquelle elt 
ledit mur fonde & affis , au cas que 
ccluy qui a fait le mur, l'ait touc 
pris fur fo.n héritage. 

Cet article renuoyc aux fuiuans , aux 
198. 104. loy. & III. 

Le 198. dit,qu'vn voifînfc peut loger 
ou édifier au mur commun d'entre luy 
Se fon voifin , fi haut qu'il voudra, en 
payant la moitié duclit mur. 

Le 104. dit, qu'vn voifin peut percer 
& démolir le mur commun , & le dé- 
molir en le reftablifiant deuèment à fes 
dcfpens , s'il n'y a tiltre au contraire. 

Le 109. dit, chacun peut contraindre 
fon voifin , és Ville & Fsaxbourg de la 
Prcuolte, Vicomte de Pam , àcominuer 
pour faire faire clofturc. 

Le» m. dit , que tous murs fcparans 
Cours 6c lardins, fontrcputcz mitoyens^ 
s'il n'y a tiltre au contraire. 
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ARTICLE CXCV. 

IL eft loifible à vn voifin hauf- 
fcr à fcs defpensle mur mitoyen 
d'entre luy & Ton voifin , fi haut 
que bon luy femble , fans le con- 
fentcmcnt de fondit voifin , s'il n'y 
a tiltre au contraire |>3» , en 
payant les charges, pouiueu tou- 
tesfois que le mur foit fuffifant 
pour porter le furhaufTement , & 
s'il n'eft fuffifant , faut que celuy 
qui veut rehauffcr le faffc fortifier, 
& fe doit prendre l'eipoilTcur de 
fon codé. 

Cet article renuoyc au précédant , & 
aux trois fuiuans. 
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ARTICLE CXCVI. 

ÇI le mur cftoic bon pour 
i[3cl«fturc,& de durée, ce- 
luy qui veut baftir defTus , & dé- 
molir ledit mur ancien , pour n'c- 
ftre fuffifant pour porter Ton ba- 
ftiment , eft tenu de payer cntierc- 
ment tous les frais , & en ce fai- 
fant ne payera aucunes charges: 
mais s'il s'aydc du mur ancien 
payera les charges. 

Cet article rcnuoye au fuiiiaut aux 104. 
2,09. & 211. expliquez àl'article fumant. 

Le 104. dit, qu'il eft loifibleàvn voi- 
fin perfer le mur commun pour fe lo- 
ger , en le reftablilTant. 



ARTICLE CXCVII. 

^3*T Es charges font de payer 
I > 3c rcmbourfcr , par cc- 
luy qui fe loge & héberge fur Se 
contre le mur mitoyen de fix toi* 
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fes r vnc , de ce qui fera bafti au 
dcfTus de fîx pieds. 

Cet article renuoyc aux dcuxprccedans 
&cauxi(>9. & zii. 

Le 109. à\t ■ que chacun peut contrain- 
dra fon voifin à contribuer pour faire 
faire clôture. 

Le zii. Hic, que tous murs fcparans 
Cours & lardins , font reputez mitoyens 
s'il n'y a tiltre au contraire. 



ARTICLE CXCVIII. 

IL cft loifible à vn voifinfè lo- 
ger ou édifier au mur commun 
& mitoyen d'entre luy & fon voi- 
fin, fi haut que bon luy femblera, 
en payant la moitié dudit mur mi- 
toyen , s'il n y a liltrc au con- 
traire. 

Cet article rcnuoye aux 154. 19^. & 
104. 

Le 15)4. dit, que fî aucun veut baftîr 
contre vn mur non mitoyen faire le peut 
en payant la moitié tant dudit mur que 
fondation. ^ 
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Le isf6. dit , /î vn mur e(t bon pour la 
clorrurcjceluy qui veutbaflitdelVus, ic 
démolir ledit mur ancien , eft tenu de 
payer tous les frais. 

Le 104. dit, qu'il ert loiHbleà vn voilîn 
percer le mur commun poui fcloger ôc 
édifier , en le relUbliflant dcucmcnt i 
fesdefpcns. 



ARTICLÉ CXCIX. 

|tr T7 N mur mitoyen ne peut 
X^r vn des voifins, fans Tac- 
cor d & 

confentement de l'autre 
faire faire fencftres , ou trou pour 
veuë en quelque manière que ce 
foit à verredormant ny autrement. 

Cet article renuoyc aux deux fuiuans, 
& au m, où il cil dit , que tous murs 
feparans Cours ôc lardins , font rcpu- 
tez mitoyens. 
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ARTICLE ce. 

Outcsfois fi aucun mut 
à luy appartenant, ioi- 
gnant tans moyen à l'héritage d'au- 
truy , il peut en iceluy mur auoir 
fencftres , lumières , ou veuës , aux 
Vfages & Couftumes de Paris, 
c eft à fçauoir de neuf pieds de 
haut au defTus du Rcz de Chauf- 
fée & terre, quant au premier Efta- 
gc , & quant aux autres Eftages de 
fepc pieds au defTus du Rez de 
Chauffée, le tout à fer maillé, 6c 
verre dormant. 

t Cet article rcnuoye au précédant , &: 
[^deux fuiuans. 




ARTICLE CCI. 

Er maille eft treiIlis,dont 

les trous nepeuuenteftre 

que de quatre poulccs en tout feus: 
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& verre dormant, eft verre atta- 
ché & feellé en plaftrc qu'on ne 
peutouurir. 

Cet article renuoye aux deux prec«- 
dans. 



APvTICLE CCIL 

§3* A Vcun ne peut faire 
jf^veuës droites fur fon 
voi{în,nc fur places à luy appar- 
tenantes, s*il n'y afix pieds de di- 
ftance entre ladite vcuë ,& l'héri- 
tage du voi/în , & ne peut auoir 
beesde cofl:c,s*il n'y a deux pieds 
de diflauce. 

Cet article renuoye au loo.cy-deflut 
cfcrit, 5: au 199. où il eft dit , qu'vn 
voilîn ne peut faire faire fenelhes hc 
troux , fans le confenccmcnt de l'autre. 




tpz taConciliationdes Articles 



ARTICLE CCIII. 

§3* T Es Maçons ne pcuucnt 
1 ^toucher , ne faire tou- 
cher à vn mur mitoyen pour le dé- 
molir, percer, & rcedifier , fans y 
«ppellcr les voifins qui y ont in* 
terefl:,par vnelîmplefignifîcation 
feulement , & ce en peine de tous 
defpens , dommages , & intcrcfts, 
& rcftablifTement dudit mur. 

Cet article renuoye au fuiuaiK , aux 

108. 146. f^ç. 198. & xof. 
Le 108. dit, qu'vn ficnple tranfport ne 

faiHt point. 

Le 146. dit , que rctraid n'a lieu 
quand il y a des enta n s de la ligne , ainlî 
point de rapport à ce icj. ^ 

Le i9S- dit, qu'vn voifin peut haufTcc 
à Ces defpens , le mur mitoyen d'entre 
luy & fon voifiiî , fi haut que bon luy 
femble. 

Le 198. dit , qu'vn voinnfepeut loger 
ou édifier au mur commun , fi haut que 
bon luy fcmbkra. 



ARTI 
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ARTICLE Ce IV. 

IL eft loifîble à vn voifîn percer 
ou faire percer , & démolir le 
mur commun & mitoyen, d'entre 
luy & fon voifîn, pour reIoffer& 
edjfier , en le reftablilTânt deuc- 
ment à Tes defpens , s'il n'y a tiltre 
au contraire §3* , en le denon- 
çant toutesfois au préalable , à 
Ion voifm : & cfl: tenu faire incon. 
tincnt, & fans difcontinuatioû , le . 
du rcftabli/fcment. 

au 108 ou il eft dit, gue aucun ne peut 
percer Icmurmitovcn & mettre pounes. 

rmur?"" ^ ^^ ^^^^ 



ARTICLE CCV. 

IL cft loifible l vn roifin con- 
traindre ou» faire contraindre 
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par luftice , fon autre voilin , i 
faire ou faire lefaire le mur , & 
édifice commun pendant & cor- 
rompu entre luy & fondit voifin, 
& d'en payer fa par t , chacun félon 
fon hcberge,& pour i elle part & 
portion que lefditcs parties ont & 
peuuent auoir audit mur,& cdi« 
ficc mitoyen. 

Cét article renuoye à 19^- & 109. 

Le 196. dit, que li Icniureft bonpour 
clollurc , & de duiéc , cciuy <jiii vcuc 
baftir & démolii: ledit mur ancien , cil 
tenu payer entièrement tous les frais. 

Le zo 9. dit, que chacun peut contrain- 
dre fou voifîn dans Paris , à contribuer 
pour faire faire cJodurc , faifant Icpa- 
racionsde leurs maifons. 



ARTICLE CCVI. 

N*eft loifible à vn voifin de 
mettre ou faire mettre , & 
loger poultres & foliucs , de fa 
juaifou ^ dans le ami d entre lu^ & 
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fon voi(in,fi ledit mat p'cft mi- 
toyen. 

Cet article renuoye aux deux fiiuans. 



ARTICLE CCVII. 

. TL n'cft loifîble à vn voifinmct- 
j^tre & alTcoir les poultrcs de fa 
inaifon , dedans le mut mitoyen 
d*entrc lay & fou voifin , fans y 
faire faire ïambes , Parpaignes * 
ou Chefncs , Corbeaux l'uHifans 
de pierre de taille , peut porter 
lefdites poutres , en reftabliflanc 
ledit mur §3» , toutcsfbis pour 
les murs des Champs , fuffit y met- 
tre matière fuffifante. 

Cet article renuoye au précédant, fie 
au fuiuant, 

* l*arp4ft^es , ff font termes àe Maf^ 
formerie , dont fe feruent ordirtAnLment, 
ceux qui m font prcfejftoni, 0* comme g'^ 
yn mot qni paroift tarbAre , fçw le t^ru* 

drt flw intiUf^tiflt t ic dit P^tf^ki^n 

N ij 
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(ont des lambages oh chaînes de pierre qui 
ft mettent entre Us deux patines du mur 
mitoyen , commençant depuis le fonde- 
ment , 6r continuant iufques aufdus pat. 
snef , de manière qu'ils font appeUex Tar- 
faignes , quafî parapaigucs , 9h contre- 
faiffics. 



ARTICLE CLVIII. 

AVcun ne peut percer le mur 
mitoyen d'entre luy & fon 
voilin,pour y mettre & loger le» 
poutres de famaifon , que lufqucs 
i refpoilTeur de la moitié dudic 
mur , & au point du milieu , en ic- 
ftabliflant ledit mur , & en met- 
tant ou faifant mettre ïambes, 
Chaines , * & Corbeaux , comme 

deiTus. 

Cet article rcnuoyc aux deux prcce» 
dans» 

* lamUs> Chaines i^r Tarf oignes , font 
termes de Majjonmrie , î«» fis^tfi^nt U 
mejmt (hofe. 
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ARTICLE CCIX. 

y^Hacun peut contraîn- 
\^dre fon voifin és Villes 
& Fauxbourgs de la Prcuofté & 
Vicomte de Paris , à contribuer 
pour faire faire clofture , faifant 
Icparations de leurs maifons, cours 
& lardins , aflîs efditcs Villes 6c 
Fauxbourgs , iufques à la hauteur 
de dix pieds du haut du Rcz de 
chauffée , compris le chaperon. 

Cet article renuoye au fuîuaiit , aux 

l^tf.iOf .111. 

Le 19*5. dit, que fi le mur cfl bon pouc 
clôture & de durée , celuy qui veut ba- 
ftir & démolir ledit mur ancien, e il te- 
nu payer entièrement tous les frais. 

Le dit, qu'il eft loifible àvn voî- 
Cn contraindre par lullicc , fon autre 
voi fin à faire faire le mur commun cor» 
rompu. 

Le III. dit » que tous murs feparani 
Cours ôc lardins, fomrcputez mitoyens, 

N U) 
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ARTICLE CCX. 

Ors lefdites Villes & 
^Fauxbourgs , on ne 
peut contraindre voifins à faire 
mur de nouucl feparans les cours 
& lardins : mais bien les peut-on 
contraindre à l'cntretenement Sc 
icfcdion neceffaire des murs an- 
ciens , félon Tancienoe hauteur 
^cfdits murs , fi mieux le voifin 
naymc quitter le droit du mur & 
la terre fur laquelle il cft ailis. 

Cit article renuoyc au précédant , 6c 
aux deux fuiuans. 



ARTICLE CCXI. 




Ous murs feparâs cours 
^ & lardins , font reputez 
mitoyens , s*il n'y a tiltrc au con- 
traire 9 6c ccluy qui veut faire ba« 
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fHr nouuel mur , ou refaire Tan-. 
cicn corrompu, peut faire appel- 
1er Ton voifin , pour contribuer au 
baftiment ou rcfc6lion duditmur^ 
ou bien luy accorder lettres ^uc 
ledit mur foie tout fient 

Cét article rcnnoye âux 194.19^. i9tf* 

Le 194, dit » que celuy qui veut Faire 
baftir contre le mur non mitoyen, doit 
payer la moitié tant dudit mur que fon- 
dation d'iceluy , lufqucs à fon héberge . 

Le 19^. dit, qu'il cil loiliblc à vn voi- 
fin, haurtcr à fes defpcns le mur mitoyen. 

Le 196. dit» que celuy qui veut démo- 
lir le mur ancien, bon pour clo(lurc,cft 
tenu payer entierementlcs frais. 

Le 198. dit, qu'il eft loifîbleà vn vof- 
fin fe loger ou édifier au mur mitoyen 
fi haut que bon luy fembicra , en payant 
la moitié dudit mur. 

Le 205. dit, que les Maflons n^peu- 
uent démolir, percer, &c. fans y ap* 
pcller les voifins qui y ont intcrelh 

Le 104. dit,au'il cft pcnrJs àvn voî- 
fin percer 6c démolir le mur mitoyen, 
en le rcrtablifTant dcuemtnt à fes def- 
pcns. 

Le lOf. dit, il cft loidhic à vn voifin 
çontraindrc en Iuft\;ce Cofx autre voifin 

H ii i 
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à faire refaire le mur commun pendant* 
Se corrompu. 

Le 109. die , que chacun peut con» 
traindre fon voi/ia pour faire lacloftu- 
ic , faifant feparations de maifons, cours 
£c lardins. 

Le il 4. dit, que filets doîuent cftrq 
accompagnés de pierre pour connoillce 
^us le mur eil mitoyen. 



ARTICLE CCXir, 

"1^ T ncantmoins en cas 
J^des deux prcccdans Ar- 
ticles , clt ledit Yoifin reccu , quand 
bon luy fcmble à demander moitié 
dudit mur bafti ,& fonds d'iccluy, 
ou rentrer à Ton premier droit en 
xembourfant; moitié dudit mur y ôc 
fonds d'iccluy. 



Céc article renuoye aux deux prece« 
dans. 
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ARTICLE CCXIII. 

T E femblabic cft garde 
I v pour la refc<îlion , vui* 
dangeSjéSc cntietcnemenc des an- 
ciens folTez communs , & mi-, 
toycns. 

Cet article renuoye au précédant , & 
«u »io. où il cft dit, qu'hors ladite Vil- 
le & Fauxbourgs , on ne peut contrain- 
dre voifln i faire mur de nouueltfeparant 
les cours & lardins. 



ARTICLE CCXIV. 

ffT T?IIcts doiuent cftrc faits,' 

accompagnez de pierres 
pour connoiftre que le mur cft 
mitoyen , ou à vn fcul. 

Cét article rcnuoyc au zii où il cft 
<lit>c[ue tous murs Tcparar-^ Couis » 6C 
liidins font mitay cust 
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♦ Filets , ce font pmfles bords de pUrre 
tn fit f on de filets « lices le long des mu* 
raiUefyJitr le fommet des paignes , /// font 
ordinairement accompagne^ de chappcrons 
OH comertures faites de pierre , faut 
voter que fi tels filets font des deux coflei^ 
€iccompagne\ de chapperons ^ ils fignificnt 
que le mur e(l mitoyen y (y s^il n'y en a 
que d^vn cojic feulement , (y moitié du 
chaperon : e'efi à dire qne le mur n^cfl 

7 Si à un fcul , d'autant que le "voifin fur 
a terre duquel la muraille refpond , ne^ 
pas tenu reccuoir l\[gouîi de Veau qui 
pourrait couler (fj* dejcendre du chaperon 
qui feroit de fon cofié. 



ARTICLE CCXV. 

03* Vand vn perc fa^ 
\^J^ mille met hors fes 
mains paicie de fa maifon^ildoic 
ïpccialemcnt déclarer quelles fer- 
uitudes il retient fur rhcritagc qu'il 
met hors fes mains, ou quelles il 
conftituë fur le fîen , & les faut 
nommément & fpecialement dé- 
clarer, tant pour l endroit, gran- 
deur , hauteur ^ mefurcj qu'efpecc 
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de feruitude , autrement toutes 
conftitntions gencrallcs de ler- 
Hitudcs fans les dcclatcr comme 
delTus , ne vallcnt. 

Cét article rcnuoyc au fuiuant , & au 
IÎ6. où il cft dit» que droit de feruitude 
ne s'acquiert pat longue ioiiifl'ance. 



ARTICLE CCXVI. 

DEftination de pcrc de famille 
vaut tiltre ffCT > ^^^^^ ^^^^ 
cft ou aefté par eicrit , ôc non au- 
trement. 

Cet article rcnaoye au précédant, au 
9%. & igtf.icy-dcHus expliqué en article 

précédant. 

Le 9 dit , que femme de deniers don- 
née par pere ôcmere pour eftrc employé 
en achaptd héritages eft réputé immeu- 
ble à cauCe de la dcitination. 




•» 
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ARTICLE CCXVIL 

V 

TVT VI ne peut faire fofTcz a 

> Cloaques , s'il n'y 
« fix pirds de diftancecn tous fcns 
cics murs appartcnans au voilîn ou 
micojrcn. 

i 

Cet article renuoye auxr9r. & 115, 
Le 191. dit, que qui veut faire aifknccs 
ou puits contre vn mur mitoyen doit 
faire contre-mur d*vn pied d'tfpoilTeur. 

l-cn?.dit,que le femblablecft garde 
pour la rcfc£tion des vuidanges & en- 
irctcncracnt des anciens foflez. 




ARTICLE CCXVIII. 

NVI ne peut mettre vuidanges 
de fofTcs de priuez dans la 

Ville. 

4 

Cét article renuoye au 19K oà il eft 
4.t, que tous propriétaires de maifons 
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ARTICLE CCXIX. 

LEs enduits & crcfpis de Ma- 
çonnerie , faits à vieils murs 
£e toifcnt à raifon de fix toifcs, 
pour vne toife de gros mur. 

Cet article au 197. ou il cftdît,que 
celu7 qui fe hcbcrgc , cft tenu payer 
les charges. 







TILTRE DIXIESME. 

COMMVNAVTE- 
DE BIENS- 



ARTICLE CCXX. 



OMME & femme 
conioints enfembjc par 
mariage , font com- 
muns en biens meu- 
bles , £c conqucts , * 
immeubles , faits durant & 'cou- 
ftant ledit mariage |J3* , & com- 
mence ladite Communauté duiout 

des Erpoufaiiles , Se Bencdi^ioa 
Nuptiale. 
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Cet article lenuoyc aux tip,x37.x44, 
24^. Se 18; • 

Le dit , après le trerpas de Tvn 
des conioints , la Communauté fc di- 
uifc en telle forte que la moitié appar- 
tient au luruiuant^Ôc Tautic aux héri- 
tiers. 

Le 157 » cft loifible â vne 
femme Noble ou non, de renoncer à la 
Communauté après le trelpas de fon 
mari , la chofe eltant encore entière. 

le 244. dit , qu'vne rente acquittée 
par Tvn des conioints, pendant le ma- 
riage ne tombe en Communauté ijuani 
il elt parle qu'elle fera propre au dona- 
laire. 

Le i8i . dit , que homme & femmeSnc 
fc pcuiicnt aduantagcr que par don mu- 
tuel. 

* Conqiicts , fônt Us biens acquis far le 
mari Z9* la f.mme , pendant le mariage i 
c\fi pourqnoy on les appelle , collabora- 
tîoncs , parce que , in ijs acquirendis am- 
1)0 couiugcs collaborarunt. 



ARTICLE CCXXL 

ACaufc laqiidle Commu- 
nauic Iq maii cil unu ^cr« 
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fonnellement payer les debtes mo- 
biliaires deucs à caufe de fafem- 
fue, & en peut eftre valablement 
pourfuiui durant leur mariage , & 
aulTi la femme eft tenue après le 
trefpasde fon mari payer la moitié 
des debtes mobiliaires , faites & 
accrues par ledit mari , tant durant 
ledit mariage, quauparauant ice- 
luy g3* , & ce iufqiies à la con- 
currence de la Communauté , 
commcll fera dit cy-aprcs. 

Cét article rcnuoyc au 2.18. M4'OÙil 
«ft dit que rente acquittée cil réputée 

conqut;lî:,ô:aui45. " 

Le zz8. dit, que le mâri ncpeutobU- 
CCI' fa femme fans fon confcntemcnt. 

Le 145. dit, que l'heiiticr fuict àvne 
rente eft tenu continuer la moitié iufqucs 
à l'entier rachapt,& en payer les arré- 
rages. 




de la Ceufjtumi de Paris. 2 



ARTICLE CCXXIT. 

Ombicn qu'il foit con- 
yiuenu entre deux con- 
ioiHts qu'ils payeront rcparcmenc 
leurs debces faites auparauâiu leur 
mariage , ce neantmoins ils en 
font tenus , s*il n*y a Inuentaire 
préalablement fait, auquel cas i's 
demeureront quittes , rcprefentanK 
rinuentaire ou Tcftimation d'i- 
celujr. 

Cét article renuoye aux u 8. 1^7.241. 
Le ti8. dit, que le mari ne peut obli- 
ger fa femme fans Côa. confeiitemcnt. 

Le 137. dit,quVnc femme Noble, ou 
non «peut renoncer â la Communauté» 
après le trefpas de fon mari. 

Le 141. ditjqucpourladifïolutîondc 
la Communauté , il faut que l'Inuenr<^t-. 
re foit clos dans crois mois , auucincut 
U Communauté ell continuée. 



O 
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ARTICLE CCXXIII. 

LA femme mariée ne peut ven- 
dre , aliéner , ne hypotequcr 
ics héritages fans Tauthorité , & 
confentement exprès de fon itiari 
grr , & fi elle fait aucun Con- 
fans lauthorité, 8c confen- 
tement de fondit mari , tel Con- 
trad eft nul, tant pour le regard 
d'elle , que de fondit maii , & n'en 
peut eftic pouifuiuie ny fes héri- 
tiers après le deceds de foi\dic 

mari. 

Cet article renuoyc aux deux fuiiians, 

Le lU. dit,q«'vne femme mariée ne 
fc peut obliger fans le confentement de 
fon mari ,fi elle n eft feparee par eftct. 
ou marchande publique. 

Le dit. que la temmen'eft réputée 

«.archaîide publique , po'g ^ 1* 
marchandife dont fon mari fe melle, 
Te 2Jtf. dit , que la femme marchande 
pubUque fc peut obUger fans fon m«u 



Je U Coujlume de fAtiti lit 



ARTICLE CCXXIV. 

FEmme ne peut cftcr en luge* 
ment fans le confenccment de 
fon mari 113» ,fi elle n'cftautho* 
îifce ou lcparce§3» par lufticc, 
& ladite fepaiation exécutée. 

Cet article rchuoye au prcceHant , & 
au î-?'5-cy dcllus expliquez à 1 ar- 

ticle précédant. 



ARTICLE CCXXV. 

LE mari eft Seigneur des meu« 
bles, & conquefls immeublcs> 
pat iuy faits , durant , de couQanc 
le mariage deluy & de fa femme, 
en telle manière qu'il les peut ven- 
dre, aliéner ou hypotequer , 6c en 
faire, & difpoferjpar donnacion, 
ou autre difpodtion faite entrc- 
-vifsjàfon plaiiir & volon CjCans 
le confenccment de fadite femme. 



^11 La Conciliation des article f 
a peiTonne capable & fans fraude* 

Cet article rcnuoye aux t^j. 185. & 

Le 15>. dit, que le maii eftScîgneUf 
des attions niobiliaircs de fa femme ^ 
pofé qu'elles piocedent du coltc de la 
temme. 

Le 18,. dit, que les conîoînts ncpeu- 
ucnt donner aux enfansl'vn de l'autre, 
au cas qu'ils en aycnt» 

Le 196. dit, que lemarincpeuttcftcf 
que de la moitié» 



ARTICLE CCXXVr. 

LE mari ne peut vendre §3», 
cfchanger , faire partage ou 
licication , charger , obliger , ny 
feypotcquer le propre héritage * 
d'^ fa femme , fans le confcntc- 
mcnt de fadite femme , & iccllc 
parluy authorifée à cette fin. 



Cet article rcnuoye au fuîuant , & t? 
où il eft dit , que le mari eft /Seigneur dci 
avions mobiliairesile fa femme. 



de ÎA Couflumede Péris, i 

* tes propres font les biens immeubUs 
frsutnans de la famille de père , intrt on 
éiutrcs afcendans , oh ceux qui comment 
cent à faire foHche en U pcr/onne die ccluy 
qui les a , cetêX'lÀ s^appcllent propret 
naiffants^ 



ARTICLE CCXXVII. 

|[3*T)Eut toutcsfois le mari 

faire baux à loyer , ou 
moiroii à fîx ans, pour héritages 
alTîs à Paris , & à neuf ans pour 
héritages aitis aux champs y 6c 
au dcflbus fans fraude. 

C éc article rcauoy e au précédant. 




ARTICLE CCXXVIII. 

LE mari ne peut par Con- 
trat , & obligation, fai- 
te deuant ou durant le mariago, 
obliger fa femme fans fon conf n- 
temcnt,& plus auant quciufques. 

% la conçwiieacc de ce qu'elle ou 0^% 

• • • 

Q Ml 
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héritiers , amandcnc de la Coiti^ 
munauté , pourueu toutesfois 
qu'après le dcceds de Tvn dcscon- 
ioints , foit fait loyal Inuentairc 
& qu il n y ait faute ny fraude , de 
la part de la femme ou de Tes he« 
liciers. 



Cet article rcnuoyc aux iii.tii.it;. 

&ii7- 

Le lit. dit , qu'a caufc delà Commu- 
nauté le mari eft tenu payer les debtes 
mobiliaîres perfonnellcment deues â 
caufe de fa femme. 

Le xit. dit, combien qu'il foît con- 
uenu que chacun payera fes debtes « 
neantmoins ils en font tenus yslln^y a 
Inuentaire. 

Le tt\. dit , que la femme ne peut ven- 
dre , aliéner , ny hypotequer fes biens ^ 
fans le confcnccraent de fon mari. 

le 17. dit , quVne femme Noble , ou 
non > peut renoncer à la Communauté* 



ARTICLE CCXXIX. 

A Près le trefpas de Tvn dcfdits 
conioints , les biens de la. 



de U Coutume de ?ârhl x\j 
dite Communauté fe diuifènt en 
telle manière , que la moitié en 
appartient au furuiuant, & l'autre 
moitié aux héritiers du trefpafTé. 

^ Cét article rcnuoyc aux Jeux fuiuans 
2c 240. où il ed dit, que H le furuiuar 
des deux conioints ne fait faixelnuen 
Caire auec perfonne capable $ la Com 
munautc eic concinuce. 



ARTICLE CCXXX. 

LAquelle moitié des conquefls 
aduenuë aux héritiers du treC^ 
pali'c , eft le propre héritage del> 
«lits héritiers : tellement que fî le(« 
dits héritiers vont de vie à trefpas, 
fans hoirs de leurs corps , icelle 
moitié retourne à leur plus pro« 
chain héritier, du codé & ligne 
deceluy defdits mariez, parle tré- 
pas duquel leur e(l aduenu ladite 
moitié g3» jdefquels biens tou- 
cesfois le pere ou mcrcayeul, 011 
ayculle , fuccedanc à leurs eafans^ 

* — — • • • ■ 



I 



1 



iitf Z 4 Conciliât ton des arttclef 
ioiiironc parvfufruid leur vie du^ 
ranc , au cas qu'il n'y ait aucuns 
derccndans de Tacquereur. 

C éi article rcnuoye aux } 1 4 . 8c 3 

Le ji4 dit , la mefmechofe. 
^ Le it6. dit, & <juant aux propres hé- 
ritages luy fuccedent les parens qui font 
plus proches du cofté & ligne , dont fonc 
aducnus krdites héritages. 



(ARTICLE CCXXXI. 




L 



Es fruits des héritages 
propres , pendant par les 
xacines , au temps du trefpas de 
l'vn des conioints par mariage, 
appartiennent à celuy auquel ad- 
uient ledit héritage , à la charge 
<ie payer la moitié des labours, 
& (èmcnccs. 

CétarticIcrenuoyeaux9î. 

Le 92. dit,quebois, bled, foin, &c. 
pendant par les racines, cft reputéim- 
meuble. 



de la Couftume de V aris . 

le 5?4. die ) que rentes condituécs à 
prix d argent ^ font réputées immea- 
hics. 




ARTICLE CCXXXir. 

I duranticdic mariage cft 
vendu aucun héritage ou 
rente propre , appartenant à l'va 
ou à l'autre des conioints par ma- 
riage , ou (i ladite rente eft rache- 
ptée jleprîxde la rente ou rachapt 
cft repris fur les biens delà Com- 
munauté , au profit de celuy au- 
quel appartenoit l'héritage ou ren- 
te , encore qu'en vendant nVuft 
cfté conucnu de remploy , ou rc- 
compence,& qu'il n'y ait eu au- 
cune déclaration furcefaite. 

Cet article renuoye aux 144. tSt. 

Le 244. dît > que rente acquittée par 
l'vn des conioints, efl- réputée acqucrt. 
te û pendant le mariage conquelt. 

Le 182. dit , que homme & femme con- 
ioints , ne fe peuuent aduantager que par 

don mutuel. 



aiS l4 Cûnciîiâthn desMrticîet 



ARTICLE CCXXXIII. 

LE mari cft Seigneur des a- 
dions mobiliaiics & poffcC» 
Ibircs , pofé qu'elles procèdent du 
cofté de la femme , & peut le mari 
agir feul , & defduirc Icfdits droits 
& adions en lugcment , fans fa- 
dite femme. 

Cet article renuoyc aux 115. tiS, U 
128. 

Le lis. dit, que le mari cft Seigneur 
des meubles &c conquclts , immeubles» 
par luy faits durant le mariage. 

Le lî-^ dit, que le mari nepeutven- 
dre,efchanger , faire partage & le pro- 
pre héritage de fa femme , fans fon con- 
lentement. 

Le 1x8. dit , qu'il ne peut Tobliger fans 
fon confentcmcnt, ôc iufques à la con- 
currence de la Communauté , pouruen 
qu'il foie fait loyal louentairc » & fans 
éaude. 



dt U Coufiume de P/imV, 21^ 



ARTICLE CCXXXIV. 

VNc femme mariée ne Ce pcuc 
obliger fans le confcntement 
de Ton mari , fî elle n'eft fcparcc 
par effet, ou marchande pu- 
blique, auquel casedantmarchan- 



fon mari , touchant le fait , & dé- 
pendances de ladite marchandilè 
publique. 

Cet article rcnuojre aux deux ruiuani, 
auxSiv & 214. 

Le zïj.dit, que femme mariée ne peut 
vendre ne aliéner , fans l'authoritc ôc 
confcntement exprès de fon nvri. 

Le 114. dit, qu'elle ne peut cderen lu- 

gemcnt , fans le confcmcracnt de fon 
ioari. 



de publique, elle s'obli 




's lo Z 4 Cenetliâtion des articîgs 



ARTICLE CCXXXV. 

^K?T A femme n*cft rcput^e^ 
jL/marchâde publique pour 
débiter la marcliandife donc fon 
mari Te mcile , mais cfl réputée 
marchande publique , quand elle 
fait raarchandifc feparéc, & autre 
<^ue celle de Ton mari. 

Cet article rcnuoye au précédant, & 
au fuiuant. 



ARTICLE CCXXXVL 

T A femme marchande pu, 
1 y blique fe peut obliger 
(ans ion mari , touchant le fait 8c 
dépendance de ladite marchan* 
dife. 

Cét article renuoyc aux deux précé- 
dant. 



de la Coufiume de Pârls, %ii 



ARTICLE CCXXXVII. 

IL cfl loifîble à ' toute femme 
Noble , ou non Noble , de 
renoncer li bon luy femble après 
Je trefpas de (on mari , à la Com« 
munauté de biens d'entre elie & 
fondit mari , la chofe eftant en- 
tière , & en ce faifant demeurer 
quitte des debtes mobiliaires 
deuës par fondit mari , au iourde 
fon trefpas gQ?» , en failant faire 
bon & loyal Inuentaire. 

Cet article renuoye aux 2: S, 240. ^ 

14'. 

Le 128. dit, que le mari ne peut obli- 
ger fa femme par Coutraét ou obliga- 
tion, fans fon confcntemenc , ôc plus 
auant que iufques à la concurrence 
de la Communauté. 

Le 140. dit , que fi le furuiuant dc$ 
deux conioints ne fait taire Inuentaire 
aucc légitime contradicteur > la Commu- 
nauté ell continuée aucc les enfansqui 
iuyrclUiitdc fondit maiia^c 



jL il La ConcHiationdes articht 

Je 74*. dit> que pouï la diflblutîoA 
de là Communauté, faut que ledit ïn- 
ucmaire foie clos parlefucuiuant, ccois 
mois aptes auoii: elle fait. 



ARTICLE CCXXXVIII. 

QVand Tvn des deux con- 
ioincs Nobles £Kj* , dc- 
mcuians tant dans la Ville de Pâ- 
tis, que dehors ,& viuant Ncblc- 
ïnenl , va de vie au tieCpas , il cd 
en la faculté du furuiuant, de pren- 
dre Se accepter les meubles , eftans 
hors la Ville & Fauxbourg de Pa- 
ris fans fraude : auquel cas il cft 
tenu payer les dcbtes mobiliaircs, 
& les obrcqucs & funérailles d*i» 
ccluy trcfpalTé , félon §3* fa qua- 
lité «pourueu qu'il n y ait enfans» 
& s'il y a enfans , parciffent pac 
moitié. 

Cêt article renuoye aux Hp» 1^7. 8C 
Le dit , c^u' aptes le trcfpas 



de la C0u(tttme i; Pdrisi 1 1 1 

rvn des conioints, fcdiuife en telle nia-> 
nièce , que la moitié en appartient av 
iuruiuant , & l'autre moitié aux hecU 
tiers àu crefpafle. 

Le Î67. n'a aucune conformité i ce 
138. ne parlant que de l'emolumencda 
Gaidieh Noble , & Bourgeois. 

Le 2B'6. dit, que le donataire mutuel» 
doit auancer les obfequcs fie funeiailles 
du premier decedê . 



ARTICLE CCXXXIX. 

HOmme & femme , conioints 
par mariage , font repuicx 
yCius de leurs droits , pour 
auoic Tadminidration de leurs 
biens, & non pour Ycndrc, enga« 
ger ou aliéner leurs immeubles, 
pendant leur minorité, 

Cét article rcnuoyc aux ji. 2^8. 17t.' 

Le 51. dit , que tout homme tenant 
fief e(l réputé aagé à vingt ans , 6c la 
iille âquinze. 

Le 268. dit, que la garde Noble dure 
aux malles iufques à vingt ans , & aux 
iiUci iur^iuet à <^uiiiie , Ôc U Bourgcoife^ 
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aux mafles iufques à quatorze , & ayr 
femelles iufques à douze accomplis. 

Le ?72. dit, que toute perfonnc.aagce 
de vingtcinq ans accomplis , peut don- 
ner &: difpofer par donnation entre vîfst 
<ie tous fes meubles , &: héritages pro- 
pres , acquêts &c conquclt > à perfônnc 
capable. 

Le 29h dît, que pour tefter des meu- 
bles acquêts & conqucts immeubles,fauc 
auoir Taage de vingt ans , ôc du quinc 
des propres vingtcinq ans. 



ARTICLE CCXL, 

* 

QVand l'vndes coniointspar 
^mariage va de yie à çrcC- 
pas , oc delaiiTe aucuns enfans mi- 
neurs dudit mariage , fi le fiirui- 
uant des deux conioints , ne fait 
faire Inuentaire , auec per- 
fonne capable & légitime contra- 
diâ:ear , des biens qui eftoienc 
communs durant ledit mariage, 
& au temps dudit trefpas, foicnt 
meubles ou conqucfls immeubles, 
i'enfant ou enfans furuiuans pru. 

uear, 



tle la Cou[itme èU VmrU , 2 »f 
Ucntjfi bon leur fcmblc, deman- 
der Communauté, en tous les biens 
meubles, & conquefts immeubles, 
du furuiuant: pote quiccluy fur- 
uiuant Te remarie. 

Cet article renuoye aux 141. 14 j. 6c 

25>7. 

Le 142. die, que H le furuiuancfe re- 
marie , la Communauté ell continuée 
cntr'eux pour vn tiers 

Le 145. dit, que Ci aucun des enfans 
oui ont continué la Communautc meuic» 
ou tous fors vn , les fuiuiuans d'iceux 
enfans continuent la Communauté 

Le 197. die, que les exécuteurs iefta- 
inentaires font fai/Is durant l'an & ious 
du trefpas du deflFun£^ des biens meubles 
demeurécapres fon dcCv'ds,pouc l'accom- 
pliflement de fun Teitamcnc^ 



ARTICLE CCXLI. 



fr^ T pour la diiTolution 
^"""^ r^ de la Communauté , faut 
que ledit Inuentaive foit fait & 
parfait, & à la charge de faire clo- 
re ledit Inueutaiie par le furuiuant 



forte que les enfans de cha un m.!-. 
liage ne font qu'vn chef en ladicc 
Coramunauté , le tout au cas qu'ils 
n'cufTcnt fait Inucntairc , coiv.ms 
dcfPus eft die. 

Cet article renuoye aux 140. & içj.. 

Le 140. dit, que lors qu'vn des con- 
H)ints vadc vieàtrefpas , ^ le furuiuanc 
ne fait faire Inuentairc auec Icgicime 
contradifteur , la Communaucc conti- 
nue en tous Us biens , meubles , &c. 

Le 1.55. dit , que quand le père eit ma- 
rié plufieur s fois , le DoiiaireCoultumicc 
des enfans du picmicr lit,eil la moitié 
des immeubles qu'il auoii lot:» .udic 
premier mariage, & qui luy fontaduc^- 
nus pendant iccluy mariage ^ en ligne 
directe. 



ARTICLE CCXLlir. 



meurt , ou tous fors vn , les fùrui- 
uans ou furuiuant d'iceux cnfans 
continuent ladite Communauté, 




I aucun des enfant qui ont 

continué la Communauté 



& prennent autant que fi tous ici' 



delà Cêuftumt de ?aris, 1 1 ^ 

f téc , le prix ou rachapt eft repris fur Ict 
biens de la Communaucé. 



ARTICLE CCXLV. 

§3* T7 T cft tenu l'hcriticr oa 
Jp^detcmptcur derfiericagc 
fubiet à la rente, continuer la moi- 
tié de ladite rente, & payer les ar- 
rérages du iour du deceds , iuf- 
ques à l'entier rachapt. 

Cet article rcnuoye au précédant, & 
au t^t. cy-dcllus expli<iué à Tarticlc 
précédant. 



ARTICLE CCXLVI. 

ICF/^Hofe immeuble don- 
V^néeàl vn des conioints 
pendant leur mariage, a la charge 
qu'elle fera propre au donataire, 
ne tombe en Communauté ; mais 
fi elle eft donnée Amplement à 
i'vn des conioints , elle cil com • 
mune , fors 6c excepté les douna^ 

P iij 



2^0 taConelîiatiûn des ârf Ides 
lions faites en ligne dircdc , Icf- 
quelles ne tombent en Commu* 
nautc. 

Cét article renuoye aux 55. ^ ^7^- 
"Le 93. ne parle que de la deïlmation 
vne fomme de deniers , pour elfcre em- 
ployée en achaptd'herîtages. 

Le 278. dit, que meubles ou immeu- 
bles» donnez par pare ou nicre â leurs 
enfans » Cjnt (cputez en aduancement 
d'hoirie. 





l'ILTRE ONZIESME 

DES DOVAIRES. 



ARTICLE CCXLYII. 



E M M E mariée cft 
doiiéc de DouaireCou- 
ftumicr, pofc que par 
exprès au traidé de 
Ton mariage ne luy cuft 
efté confticué ne o<5royé aucun 
Douaire. 

Cet article rcnuoye au fuluant , aux 

Le 210- dit , que homme Se femme 
mariez font communs en biens , meu 
bics , & conijuefts immeubles » faits du 
rant leur maria 'e. 

Le 15?. dit, que quand leperccftma 
^ic pluGeurs fois » le Doiiaire CouHu 

P tllj 



t ]x Ls Conelliation des articles 

xnier des enfans du premier lit » etl la 
moitié des immeubles c^u'il auoit lors 
dudit premier mariage. 

Le ijô. dit, que tout DoîiaîrePrcfîx, 
eu Couftumier, faifît fans iju^il foit bc« 
fjiii le demander. 

Le t6i. dit , que femme doiié du 
Doiiaîrc Prefîx , ne peut demander le 
Courtumicr. 

Le dît, que la femme qui prenj 
Doiiairc Couftumier , eft tenu entrete- 
nir les héritages de réparations viagè- 
res. 

Le t^î- dit, que le Doiiaîre foit ea 
cfpece , rente, ou deniers , promis àvnc 
femme , n cft qu'à la vie de la fenune^ 
tant feulement. 



' I — ■ — — — 

ARTICLE CCXLVIII.' 

DOiîaire * couftumier eft la 
moitié des héritages que le 
j-nari tient & poffcdc au iour des 
Efpoufailles gCT > ^ bcnedi<ftion 
Nuptiale , & de la moitié des hé- 
ritages, qui depuis la confomma- 
tion dudit mariage , & pendant 
iceluy efcheent, & aduicnncnt en 
ligne diieéle audit mari. 



' de U CoHfiume de Paris, t j j 

Cet article renuoye au prcccdant,&i5 j. 
cy dcllus expliqué à rarticlc précédant. 

^ Douaire appelle par lesLdtins , Dota* 
litiutn ,eftvnt certaine portion des biens du 
. tnariyparluy accordée à la femme Juruinante. 
Le viager efl appellée Vicalicium , parcû 
qu^il nejl donne que pendant U vu de U 
femme, linéiques- vns ont confondu in%^ 
proprement la Dot auec le Doùaire : mats^ 
il y a grande différence ^ car la Dot efl ce 
que la femme apporte à fon mari y def^ 
quels biens il ioùit dclors que le mariage 
efi célébré j au contraire le Dcflaire efi vne 
libéralité du mari , que quelqires-vns ont 
appelle DoHatio propter nuptias , ncant^ 
moins , Donatio propter nuptias , jonP 
proprement Dona aiitifcrnalia ^ appelli 
far les Grecs ctrT/Cpfcproc. 



ARTICLE CCXLIX. 

LE Douaire couftumier de la 
femme, cft le propre héritage 
des cnfans venans diidit mariage, 
en telle manière que le père & mè- 
re defdits enfans, dés Tioftant de 
leur mariage, ne le peuucnt ven- 
dre, engager ny hypoihe(juei , au 
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piciudicc de leurs enfans. 

Cet article renuoye aux 17. 117. ^ff. 
155. & 16}. 

Le 17. n'a nul rapport à ce 149. 

le 117, dit , que la prefcription de 
Douaire commence à courir du iuur du 
deceds du mari feulement. 

te z5f . dit , que le Doilaire cfk le pro- 
pre héritage des enfans. 

Le dit , que le Douaire fai/ît , quel 
qu'il foit. 

J-c 165. dit, que le Douaire en deniers 
ou rente , n'efl qu'à la vie de la femme, 
s'iln'yacnfans. 



ARTICLE CCL. 

SI les enfans Tenant dudic tna<* 
riagc , ne Te portcnjc héritiers 
de leur pere , & s*abftiennent de 
prendre fa fucceffion , en ce cas 
ledit Doiîaire appartient aufdits 
enfans purement & Amplement, 
fans payer aucunes debtes procé- 
dant du fait de leur pere, créées 
gCT depuis ledit mariage , & fc 
partit le Douaire foit prcfix , ou 



de lê Couflume (fe ParUl i ? f 
couftumicr , cntr'cux fans droit 
d'aifnefTe ou prcrogatiuc. 

Cet article renuoyc aux deux fuiuans» 

te 17. fie ilO. 

Le 17. dît, que Ci Taifiié renonce, il 
n*y a droit (l'aifncflê entre les piiifnez. 

Le $10. ditjcjuc la portion de Tenfant 
qui renonce , accroiil aux autres fan< 
auciuie prerogatiued'airnefle. 



ARTICLE CCLI. 

V VI ne peut cftrc hcritiec 

pour le regard du Douaire cou- 
ftumier ou prcfîx. 

/ 

Cet article renuoye au précédant , au 
fuiuant , aux i6î. &: j 00. 

Le î6i. dit , que femme douée de 
Douaire prefix ,nc luyeft pas permis Je 
demander le Couftumier , s'il n'eft por- 
tépar Ton Contrat de Mariage. 

Le îoo. dit , qu'aucun ne peut eilsc 
héritier & légataire ,d'vn dcfFun^^ cn- 
(emble. 
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ARTICLE CCLII. 

^rj* Eluy qui veut aaoir le 
y^Doiiaire , doit rendre 
& reftituer ce qu'il a eu & rcceu en 
mariage , & autres aduantages de 
fon pere^ou moins prendre furie 
Leuaire. 

Cét article rcnuoye auxiyS. & ^04. 

Le 178. porte , que meablespu immeu- 
bles , donnez par pere & mere , font rc- 
putez en aduancement d'hoirie. 

Le }04, dit, que les enfans venant à la 
fuccelfîon de pere ou mere doiuent rap- 
porter ce qui leur a cité donné,ou moins 
prendre. 



ARTICLE CCLIII. 

^t3* Vand le pere eft marié 
\ J plufieurs fois,le Doiiai • 
re couftumier des enfans du pre- 
mier licjcftla moitié des immeu- 
bles qu'il auoit lors dudit premier 



dilnCouflumedePAns, t^y 
mariage, & qui luy font aduenus 
pendant iceluy mariage en ligne 
direâ:e,& le Douaire couftumicr 
des enfans du (econd lit , cft le 
quart defdits immeubles enfem- 
ble , moitié tant de la portion des 
conquefls appartenans audit mari, 
faits pendant ledit premier maria- 
ge , que des conquelh par luy faits 
depuis la diflblution dudit pre- 
mier mariage , iufqucs au iour de 
la confommation du fécond , & 
la moitié des immeubles qui luy 
efcheent en ligne direifle , pendant 
ledit fécond mariage , & amfi con- 
fcquemmcnt des autres mariages, 

Cétarticle renuoye aux 241. & 148. 

Le 141. dit, que Ç\ le furuiuant fe re- 
maria , la Communauté efl continuée 
cntr'cux pouu vn tiers , le mari , & U 
femme, chacun pour vn autre tiers. 

Le 148. dit, que DQuaire couftumiet 
ed la moitié des héritages que le maii 
tient dU iom des Eipoufailles.^ 



ARTICLE CCLIV. 

g3*ÇI les cnfans du premier 
^mariage meurent auant le 
pere^ pendant le fécond mariage , la 
veFue Se autres enfans dudit fécond 
mariage les furuiuancs , n'ont que 
tel Ddiiaire qu'ils eulTentca , fi les 
cnfans dudit piemier mariage 
cftoient viuans , tellement que par 
la mort des enfans dudit premier 
mariage, le Doiiaire de la femme 
Se enfans dudit fccond mariage,, 
n'efl augmenté, & ainfi pat con- 
fequent des autres mariages. 

Cet article rcnuoye au précédant , &: 
au 14 ^ où il ed dit, que (i aucun des- 
cnfans qui ont continué la Commu- 
nauté meurt , ou tous , fors vn . les fur- 
uiuans continuent la Communauté» de 
prennent autant que il cous les eofanf 
ciiroient viuans. 
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ARTICLE CCLV. 

LE Doiiairc conftitué par le 
mari , Ces parens ou autres de 
par luy ,eft le propre héritage aux 
cnfans i/Tus dudit mariage : pour 
iccluy ioiiir après le trefpas de pè- 
re & meie, incontinent que Douai* 
re a lieu. 

> Cét article cenuoye au fumant t aux 

17.117. Ce 149. 

Le 17. dit, que fi dans vnefucceflîon 
îl n'y a qu'.vn fief conlîftant en va ma- 
noir, balte court, &c. ledit manoir ap- 
partientauHls aifné , fauf aux autres en- 
fans ledit droit de légitime ou droit de 
Douaire. 

Le 117. dit, qu'en matière de Douaire 
la prcfcription commence â courir da 
iourdudecedsdu mari. 

te 149. dit, que le Douaire couftu. 
mier de la femme eft le propre héritage 
des cnfans venant dudit mariage* 
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ARTICLE CCLVI. 
vOîiairc , foit couftumiet 



§3* 5 ou prcfix j faifîc 

» • 1 /% • ■ ^ • T • ^ 



lans cju'il foit befoin de le deman- 
der en lugemcnt , & courent les 
fruits & arrérages du iour du de- 
ccds du mari. 

Cet article renuoye au précédant, £c 
»8î. & 518. 

Le i8f . dit , que le donataire mutuel 
ne gaigne les fiuics que du iour qu'ils 
prefeuté caution fuffifante. 

Le jiS. dit, que le mort fai/ît le vif. 
Ainfi ny iVn ny lautre, n'ont aucune 
conformité à ce 15 <î , 




ARTICLE CCLVir. 



^^f^ T A femme douce de 
1 yPoiiaire prefix , d'vne 
fommc de deniers pour vnc fois, 

ou 



m d\nc rente , fi durant le itiâ* 
nage j cft fait don mutuel ^ iouit 
aprçs le trcfpas de Ton mari.pac 
vrufruia,dc la part des meubles 
«c conqucfts de fondit mari > & fut 
le furpius des biens dudit mari 
prend fondit Doiiairefans aucênc 
«iminution ne confiïfîon. 

^Cé^. «titlé tenuoyc auk+o. j^jr.ifo. 

te 40. dit , que Ja femm. poùt fou 
Doaaue.„eft.cnue&acfoy''&i^* 

1 e 148 dit , que I* Doiiaire eoaftu. 
intct M 1, moitié d.. hcri.ag.5 q« U 

NaptiX"' «-"^«<'» 
te i^o. dit, ^uc Doi/airc pre^t f > 
en «nte ou dénier.. fe prend f„j.'p°;; 

te.Xo. qu'homme & fc„ j_ 
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ARTICLE CCLVIII. 

rr^Outes contre - lettres 
JL faites à part , & hors la 
prcfcncc des parcns, qui ont afli* 
fïé au Contrat^ de Mariage , font 
nulles. 

Cet Article renUoye âU iSz. où il cft 

dit , (^u'hoi^me ^'icjnm^ cefc peuuenc 

aduaiuagcren ta^on du monde ,c{ue pat 
don mutuel. 




ARTICLE CCLiX.f 

DOiiairc dWne fommc de 
deniers, pour vne foi? 
payer, venue aux enfans,Qft re- 
buté mobilier , & perd fa nature 
de noiiâ re, & y fucccdcnt les plus 
«roches héritiers mobiliaires. 

ICéc article r©nuoyc auxy4.5't. &: jif, 
Le 94. dit , i2ue iCDCCs conftituées à 
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piixd'p.rgcnt , font réputées immeubles» 
ic au cas que celles qui appartiennent 
aux mineurs foient recheptvlos pciidant 
leur minorité ^ les deniers du racliapt 
four cenfez de mefmc nature qu'im- 
meubles* 

Le u . dit , que perc &: mcre fuccc- 
dencâieurs enfans , décédant fans hoirs» 
aux meubles, acquells & conquclts im- 
meubles. 

Le dit, que en ligne collacçrale-, 
les plus proches parcns d'vn rnfantdc 
cède Tans hoirs , luy fucccdcnt, quaiir 
aux meubles, &: acquells immeubles. 



ARTICLE CCLX- 

^^3*T^Ouairc prcfîx Toit en 

rente ou deniers , fe 
prend lUr la part du mari , fnns 
aucune confufîon de la Commu- 
nauté , $L hors part. 

Cet article rcnnoye au ?Ç7* oii îled 
dit ,que la femme prend fur le furplus 
des biens de foamarî ,fonDoLiairelans; 
aucune diminuti^m , ne confnfion. 

Qji 



CûncîUâtiên des âtiicUâ 




ARTICLE CCtXr. ' 

FEinmc doîice de Douaire prc-» 
fix , ne peut demander DoiiaU 
IC couftumier ,s*il ne luy eft pro. 
mis par Ton Contrat de mariage . 

Cét article rcnuoyc aux ifi. & 2^7. 

le x5ii dit, que nul ne peutcilrchc- 
riticr ficDouairicrcnfcmble. ^ 

Le 157. dit , que la femme douée de 
Douaire prefix , li durant le mariage dt 
fait don mutuel, iouit par vfufruid de 
la part des iheublcs ôc conqueftx de ion- 
dit mari , ainfi nul rapport à ce i^i. , 



ARTICLE CCLXir* 

grrX A femme qui prend 
*^ I ^Douaire couftumicr eft 
tenue entretenir les héritages de 
réparations viagères , qui lonc 
toutes réparations d'entretcne- 

tncnt hors les g^®^ 



de la Cêuftume dePéêrh. 14^ 

pouUres & entières couuciturcs, 
& ! voûtes. 

Cet article renuoycatixi^7.& x87. 

Le 1^7. n'a aucun rapport à ce 1 6t. et^ 
ce iju'il ne parle que des émolument 
àci Gardiens Nobles Se Bourgeois, 2c 
de leurs charges. 

Le 387. dit, que celuy qui veutiouii; 
<lu don mutuel, cl\ tenu faire refairclet 
reparaçious viagères. 



ARTICLE CCLXIII. 

LE Doîîairc , foit en cC 
pecc , rente ou deniers , pro-» 
itiis à vnc femme , n'cft qu'à la vie 
de la femme tant feulement , s'il 
n*y a enfans nez & procrées du 
mariage, & doit tel Douaire, après 
le trefpas de la femme, reuenir aux 
héritiers du mari , s'il n y a Coa- 
tradl au contraire. 

Cet article renuoye aux 1 49. & U4. 

Le 14V. 'dit , que le Douaire de la fem« 
me coudumier , c(i le propre héritage 
4es cnfaiic , venant dudit mariage* 



i4<^ LaConcfliAtibndesarticîêt 

Le 514. dit, qu'âpres le dccedsdcs pe- 
& mcLc , qui ont ioiii dcfdits biens 
retournent aux plus proches païens dcf- 
dits. enfans* 



ARTICLE CCLXIV. 

TTJ» T au cas que ladite fera* 
|^^ m€ ne fe remarie, aura 
cléliurance de fondit Douaire à fa 
caution iuratoire : Mais fi elle con- 
nok en autre mariage , fera tenue 
bailler bonne ôffuffifante caution. 

Cet article rcnuoyc aux ip, 1^8. 176, 

te 59. dît, que la femme demeurant 
en viduiié nc. Joit ailcun relief , ainfî 

point de rapport à ce 1^4* 
Le 3^8. ne parle que du temps qucfi- 
iflènt le» Gardes Nobles ou Bour- 
£Coi(cs. 

Le 176. dit, que les mineurs peuucnt 
Afpofer par TeUament au profit de leurs 
pçrc & mere, pourueu qu'ils ne foient 
remariez. 

Le 185. dit, que le donataire mutuel 
ttc gaigne les fruits que du iour qu'il Z 

prcA^mc cautioo ruffiuntç. 



TILTRE DÔVZlESME. 

DE GARDENOBLE 

ET BOVRGEOISE. 




ARTICLE CCLXV, 

L cft loifible au pcre 
& mcrc,aycul & aycul- 
le Nobles, dcmcurarîs 
dedansia Ville de Pa- 
ris oo dehors , acte- 
pter la garde Noble * de leurs en» 
fans, après letirerpas de F vn d'eux* 

Cet article rcnuoye au fuiuant. 

* tx girde Noble t{t l\tdntiniflrafi6rt 
liaturelle , dcfferée parU N^tifrc aux fiA-^ 
uni afcend^M m^mrs , p©"»* conftrun* 
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t'ion des defundanf minturs. Elle eji aàfet- 
4é hlcble , lors que Ui enfam font N»blef^ 
Cr i'iljfont Tioiurierj , elle efi due garde 
JBeurgeoift. Il y a quelques Couft'umt> qui 
la. nomment U Bai lie , ^ le Gardien 
Bail ou B^iiliJre , comme qui diroit cm- 
fetHAteur : ce qui Je void encore far tarth. 
iU 1)/. dtVOidannançe dei^y^. 



-ARTICLE CCtXYL 

PArcilIcment il cft permis aux 
pere & mcrc , Bourgeois de 
Paris , de prendre & accepter \\ 
garde Bourgeoife, & adminiftra- 
tioq de leurs enf^ms miqeurs, aprc$ 
Je deceds de l' vn d'eux, 

C«t article rcnuoye au précédant. 



ARTICLE ÇCLXYII. 

LE gardien Noble demeurant 
hors la Ville de Paris , ou dc- 
tpans la Yillç & f auxbourg d'iccl- 



le , & pareillement le gardien 
Bourgeois a Tadminiflration des 
meubles , & fait les fruits fieos, 
durant ladicç garde dç tous les im- 
meubles , tant héritages que rcn« 
les a épargnantes aux mineurs 
aiïis en U Ville ou dehors , 4 la 
charge de payer & acquitter par 
ledit gardien , les debtes & ^rrerat- 
ges des rentes que doiucntlefdits 
mineurs , les nourrir , alimenter ^ 
acquitter les charges annuelles 
qae doiucnt Icfdits héritages, 6c 
iceux héritages entretenir de tou- 
tes réparations viagères , & enfî^ 
flcrdits gardes , rendre Icfdics {le- 
xitages cp bon eftac. 

Cét article rcnuoye au 4^. & 187. 

Le 46. dit ) <|ue le gardien Noble oh 
Bourgeois efl: tenu payer le droit de re- 
lief pour les héritages féodaux des mi« 
ncurs. 

Le 287. dit,<juc çeluy qui veutioutc 
4u don mutuel dote faite refaire les ro- 

paradons viaçcrc», 
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ARTICLE CCLXVIII. 

LA garde Noble dure aux en* 
fans maflcs iufques à vingt 
ans , Ôc aux femelles iufques à 
quinze ans accomplis : & la garde 
Bourgcoife dure aux enfans ma» 
(les iufques à quatorze ans , 6c aux 
femelles iufques à douze ans Hnis 
& accomplis : le to.ut pourucu que 
lefdics pere& mere,ayeuIouayeul« 
le ne Te remarient ^ auquel cas la 
garde ell Hnie. 

Céc article rcnuoye au 7t. ictye^ 
Le 31. dit i quç tout homme tenant 

fic(,c{i réputé aagé â vingt ans, fie U 

iîlle à ijuinze ans accomplis. 
Le xj6. dit , que Içs enfans peuuent 

flonner â leurs afcendans, pourueu <^u'iU 

Ut(ç remarient. 
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ARTICLE CCLXIX. 

LA garde Noble ou Bourgeoi* 
Ce fe doit accepter en lugc- 
nicnt,& eft tenu le gardien No- 
ble ou Bourgeois, faire faire la- 
uentaire , & outre ccluy qui a gar- 
de Bourgeoife doit bailler oau« 
tion. 

C^t article renuoye au %Zo, où il eft 
iparlé du don mutuel , entre mari & fcm' 
ine y aiafî point de rapport à çe 169 . 



ARTICLE CCLXX. 

PEndant ladite garde Noble ou 
Bourgeoife , font cfleus Tu^ 
teurs ou Cuiateurs defdits mi- 
neurs, (î bcfoincft , pour intenter, 
dcfFendre , & deCduire les aârions 
réelles & perfonncllcs , autres quq 
les fruits & reuenus efclieus peu- 
dunt Uditc garde , & lefdits gar^ 



^ 



% ft Ld CêHclUatiân des article t 
dicns n'eftans Tuteurs , ne les peu- 
lient intenter, & dcfduirc. 

Cécai'ticle renuo/e au fuiuanc. 



ARTICLE CCLXXI. 

^CU* Eluy qui a la garde No- 

ble ou Bourgeoife , pcuç 
cftre Tuteur ou Curateur , & font 
Jcs deux qualités compatibles en 
ynemefme perfonne. 

Cet article rcnuoyc au précédant, & 
au 500.011 il eft dic,qu'aucun ne peut eftrc 
héritier &ç legatiirç tout cnfçmblc U'vn 




TILT RE TRÈISIESME 

DES DONN AXIONS, 

ET DON MYTYEL. 



ARTICLE CCLxXir. 



L td loifiblc à toute 
pcrfonne aagce |J3* 
de vingt-cinq an^ ac- 
complis & faine d'en- 
tendement , donner 
^dirpcfcr par donnâtion , & dif- 
|)o(îtion faite entre vifs §3» , toUs 
fcs meubles , & héritages propres 
§3* , acquêts * & conquets , à 
pcrfonnc capable |Q* :& neant- 
moins ccluy qui le marie , ou qui 
a obtenu bénéfice d'aage ^ enthe- 
ciné en ludicc , peut ayant Taagc 



%f4 CcHCtîUtiondes articles 
de vingt ans accomplis , difpofcr 
de fcs meubles. 

Cet afticlc rcnuoyc aux 159. 47^. i^/t 
i83.t9j.& 194. 

Le 1Î9. dit, qu'homme & femme con- 
ioincs par mariage, font icpuiez vfans 
de leurs droits. 

Le 176. dit, que les mineurs Ôc autrçi 
en pbiffance d'autruy,ne peuuent don- 
ner ny tellcr au proht de leurs Tuteurs, 
Curateurs , &:c. 

Le 177. dit , que tontes donnatîons, 
encore qu*elles foient cojiceu s entre* 
vifs , faites par perfonnes gifans au li£k 
-inalades, dont ils décèdent, font répu- 
tées à caufe de mort. 

Le 18 j. dit, que les conioints ne peu- 
uent donner aux enfans Tvn de l'autre 
dVn premier mariage , au cas qu'ih ou 
rvn d'eux , ayent enians. 

Le 193. dit, que pour relier des meu- 
bles , acquêts &c conqucts immeubles, 
faut auoir vingt ans. 

Le dit , que fî on n'a meubles,ac- 
qucts,nc conquets immeublcs>peut te- 
Iter audit cas du quint des propres à 
vingt ans. 

Acquits font Icf bitns acquis diHunt 
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ARTICLE CCLXXIII. 



D 



Onncr & retenir nç vaur. 



C ce article rcnaoye au fuiuant. 





ARTICLE CCLXXIV, 

*Eft donner & retenir, 
quand le Donnatcur s'cfi: 
xefciué laioiiifTance dcdifpofcr li- 
fercment de la chofc parluy don- 
née, ou qu'il demeure en poircH- 
iîon , iufqucs au iour de Ton de* 
ceds. 

I 

Cet article rcnuoyc au fiiîuanc , fie 
AU 11^. <dù il n'cll parlé c^uc delapIc^ca- 
f cion. 
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ARTICLE CCLXXV, 

CE iiVft làonncr & retenir, 
quancl Ton donne la proprié- 
té d'aucun hcritage , retenir a Cof 
Tvfufrui<^l à vie ou àtcmps'g^, 
ou quand il y aclaufede conltitat 
ou précaire , & Yâut celle donna*. 

ticn^ 

Cet âtticle rcnùoyè au précédant, & 
âu lis. où il n'cll ^adc t^uc de la ptct- 
«fiption. 



ARTICLE CCLXXVI. 

A3» T Es mitieurs , & autrcè 
I j personnes eftanscnpuif- 
lànce d'autruy, ne peuuent don^ 
ner,ou céder dircx^ement ouin« 
directement , au profit de leurt 
Tuteurs , Curateurs , Pédagogues, 
eu autres Adminillrâtcurs , ou aux 

cnf an t 



U Céufiumt 4e Vârîs . s ç ^, 
Cûfans defdits Adminiftratcurs , 
pendant le temps dclcuradmmil 
ftration : dc iufqucs à ce qu'Us 
aycnt rendu compte : peuùcnt tou- 
tcsfois* difpofcr au profit de leur 
pcre,mere, aycul ou ayeullc, ou 
autres afccndans , encore qu'Us 
foicnt delà qualité fufdi te, pour- 
uca que lors du Teftamcnt &de. 
ceds du Teftatcur , Icfdits pcre & 
mère , ou autres afccndans , ne 
fuient remariées. 

Cit ârtide rchaoye ViX^€^.^yu^fu 

. J;* dit. que la g«rde Nablcaurc 
luf^ucs i vingt ans aux mafles , & quin- 
le aux fillcj , la Bourgeoife iiifqîcs 1 
^juatorze aux mafles , & douze aux ft, 
xtxéWts . poufueu que k« pcre . mcrc, 
ayeul ou ayeulle , nefc remarient 

te 171. dit , ou JI eft loi/îble i tout» 
perfonneaagec de vingtcinq ani.difpo- 
aer par donnation fiç autrement 

te 195. dit , auU vingt ans on peut te- 
fttr des mcublei .acquêts , fie conqueti 

r.Topr" ^""^ ^"^"^ 

i;)4, dit , que fi le Teftateur n'a 
, aç^utti , oc Ctfn^uetc iromcu- 
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hlcs , peut tcl^er du quint de Ces propttlr» 
â TÏngt ans accomplis. 



ARTICLE CCLXXVII. 

m 

gt;^ h-r^ Outes donnations, en* 
I corc qu'elles foicnt con- 
ccùës entre-vifs par perfonnes gi,, 
fantes au li<fl malades , de mala- 
die donc ils décèdent , font répu- 
tées faites à caufë de mort , & Tc- 
ftamcntaires , & non entre-vifs. 



Cét article rcnuoyc aux 171. i8o. 8c 

Le 271. dit , que toutes perfonnes faî- 
nes d'entendement, peuucnt donner pat 
<ionnation & autre difpofition entre- 
vifs. 

Le i8o. dit, qu'homme & femme ma- 
riez fe peuuent donrwr par donnatioa 
mutuelle ,* de tous leurs biens meuble?» 
& conqucts immeubles , faits pendant 

leur mariage. ' . 

Le 192. dit , que toutes perfonnes lar- 
nés d'entendement , peuuent donner 
ellans aagez,à perfonne capable, tous 
Jeur« biens meubles , acquêts , ôcc. 
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ARTICLE GCLXKVIII. 

MEublcs ou immeubles don- 
nez par pcre ou mcrc à leurs 
cnfaas , font reputez donnez co 
aduancement d hoirie. 

Cet article renuoyc aux 14^, 504. & 
308. 

Le 14$. dit, que les donnations faites 
en ligne dircd^,nc tombent en Com. 
munauté. 

le 304. dit iquelescnfans venans â U 
fuccelfion dcpetc ou mcie ,doiuent rap- 
porter ce qui leur a cftc donné. 

Le }o8. dit , que Tenfant qui a furuefcu 
Ibn pcre, bien qu'il renonce à fa fucccf- 
(ion y venant à celle de Ion ayeul ou 
ayeuUe , iloit rapporter ce qui a eilé don* 
«c à fondit pcxe. 



ARTICLE CCLXXIX. 

£^3* T^Emmc conuolant en {c- 

condcs Nopccs ou au- 

* * 

R ij. 




IfiConcil'tÂtUndesârthUs 

très ayant eiifjns,ncpcutaduan« 
tage'r Ton fécond ou aucic mari dé 
fts propres & acquêts, plus que 
INn de Tes enfans j & quant aux 
conquets faits aucc fcs preccdans 
itiaris, n'en peut difpofcr aucune- 
ment , au preiudicc des portions 
dont les enfans defdits premiers 
mariages pourroient amender de 
leur merc , & neantmoins fucce- 
dent les enfans des fubfequensma* 
liages aufdits conquets , aucc les 
enfans des mati<iges prccedans cf^ 
gaiement vcnans à la fuccefUon de 
leur merc, comme ai ff\ les enfans 
diS preccdans lits fuccedent pour 
leurs parts & portions, aux con. 
qucds faits pendant & conftanc 
les fubf<.qucns mariages : toutes- 
fois fi 'cdit mariage cftdifTolu, ou 
eue les enfans du précédant ma- 
riage décèdent , elle en peut dil^ 
poler comme de fa chofè. 

C c t trticle renuoye au fuluaat» 



M U C$u]tt*me de Varitl s 
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ARTICLE CCLXXX. 

HOmmc & femme conioints 
par mariage cdans en fanté, 
peUQcnc & leur loift faire donna, 
tion mutuelle Tvn à l'autre cfgal- 
lemcnt de tous les biens meubles, 
& conquets immeubles , (sàis du- 
rant Si couflant leur mariage , qui 
font trouuez à eux appartenir , Se 
cftre commus cntr'cux à l'heure dii 
trefpas du premier mourant déf- 
aits conioints, pour en ioiiirpar le 
furufuant d'iceux conioints fa vie 
durant (eulement, en baillant eau. 
tion fufHfante de redituer Icfcliti 
biens après fon trefpas , pourueu 
<|u'il n'y ait enfans fQ* j^o' <^cs 
deux conioints, ou de l'vn d'eux 
lors du deccds du premier mou^ 
ranc. 

Gét article renuoyc aux iio. n8. ifT- 

Le iio. parle de la Tommunautcen- 
tce homma de femme , commençant 



tét ta Conciliation AesÀrticîes 

au ioui: Jîs Ffpoufailles. 

le 1 8. dit, que le furuiuantdes con- 
ioints peut prendre les meubles » à la 
chatge de payer les debtcs mobiliaircs, 
pbLjcjUcs &c funérailles j fuiuant la tjUii- 
litedu trcfpallc. : 

Le tf7. dit, que Ci durant le mariage 
cft fait don mutuel, la femme iouît par 
vfufriiia de la part des meubles de foa 
mari , des meubles Se conquclls. 

Le i^j. dit, que le Douaire après le de- 
ccds de la femme , doit reuenir aux hé- 
ritiers du mari. 

Le 184. dit, que le don mjutuel , ne 
faifit , & cfi: (uiei à dcliurancc. 

Lci^V- dit, que le donnatairc mutuel 
jic geigne les fruiûs,quc duiourqu'ila 
prclcnté caution fuffifantc- 



^ ARTICLE CCLXXXI- 

t 

T)^^^ ^ ^^^^ marians leurs 
J[ cnfans peuuent conuenir 
que leurfdits enfans lairteront ioiïir 
le Turuiuanc de leurfdics pere, & 
incrc ,des meubles & concjucftsdu 
prcdcccdé , la vie durant du furui- 
uantjpourueu qu'ils ne fc rema- 
rient , & n'cft réputé tel accord ad- 



11 



11 



dt la Coujtume di parts ': i^f 
uantagc entre les conioints. 

Cét article renuoyc aux deux fuiuani» 

Le 168. dit , que la garde Koblc , 8C 
Boiirgeoifc continue" , âu cas que le per» 
êc mcre , ayçul ou aycule ne fc lema- 
fient. 

Le 17^. dit , que les mineurs penuen? 
donner pat TelUmcnt à leurs afccn- 
«lans , pourueu qu'ils ne foicnr remariez. 



ARTICLE CCLXXXII. 

HOmmc & fcminc conioînw 
par mariage , confiant icc-i 
luy,ne£c peuuent aduantagcr l>ii 
rautrc,par donnation faite entre- 
vifs y par Teftamcnt ou ordonnan- 
ce de dernière volonté , ne autre- 
ment , dirciSlement ou indireÔe^ 
ment , en quelque manière que ce 
Ibit , finon par don mutuel 
tel quedelTus. 

cét article rcauoye âux deux prece- 
i^ans,au ruiuant,aux x^i. x$8. iSo.fic 

^ .... 



dt U Câtijlfémi de Paris, x6f 



ARTICLE CCLXXXIV. 

VN don mutuel * de foy ne fai- 
(ît , ains cft fuit t à de- 
liurtnce & pour eflre valable doit 
edre infînue dans les quacre mois 
l'our du Contra<5l,& l'infînua- 
tion faite par l'vn d'eux , faut pour 
tous deux, après laquelle infînua- 
tion ledit don mutuel n*eft rruo- 
cablCyûnon du confentement des 
deux conioints. 

Ckt article reiiuo/t au fuluane , aux 
ij^. 280. de )i8. 

Le if^ dit, que le Douaire (bit pre- 
fix ou coiidumier faifît , ûns qu'il 
Coit bcfoin le demander eo lugemenc. 

Le 180. dit «que homme & femme fo 
peuuentaduantager pardon mutuel 

Le 318. dit , que le mon faifit le vif. 

* C^efi vne donndtUn recipro^ut di 
deux ^tfjfjfnes^ fait hommg ^ femme, ttW 



's^^ La ConcilMon def urtielts 




ARTICLE CCLXXXV. 

E donnataire mutuel ne 
eas:ne les fruits que A\x 

" ^ ^ n ' ' n en 

lour qu il a prefente caution lum- 
fante , & demeurent les fruits à 
l'héritier, iufquesà ladite cautioa 
prefentce, laquelle caution il peut 
prefcnter en ïugemcni dés la pre- 
mière alTig nation. 

Cét article renuoyc au précédant , aux 

Le dit, qu'en matière de retrait 
ligiiagcr, lesfruits font deus duiourdc 
radiournement. 

Le 1^6. dit, que les fruiçs du Douaire 
courent du iour dm deceds du marU 



ARTICLE CCLXXXVL 

LE dpnnataire mutuel eft tenu 
aduancer & payer les ob(c- 
ques & funérailles du premier dc- 

çcàé , çnfcint^lc la part & moitié 



* 



de là C^tfjtume de farts. 1 6y 
des debtes communes , deucs par 
ledit premier decedé , lefquelles 
obfequcs & funérailles , & moitié 
des dcbtes luy doiuent cftrc de-' 
duircs fur la part & portion dudit 
premier decedé , toutcsFbis 
n'efi: tenu payer Jcs legs , & autres 
dirpofiLionsTcftamemaiies* 

Cet article rcnuoycau tcj.tc i5>f. 

Le 2^7. dit, tjuc les gardiens Noble*" 
ou Bourgeois, doiuçnt payer les arré- 
rages des Rentes cjuc doiuent les mineur? 
te leurs héritages. 

Le 19Ç dit, que l'héritier fe peut tenir 
aux quatre quints des propres ,& aban- 
donner les meubles , acquelh , Ôc coi^ 
ijuells imcneubles. 



ARTICLE CCLXXXVIL 

ffT A Vlfi cft tenu celuy qui 
^^^veut ioiîir du don mu-, 
tue! faire refaire les réparations 
viagères, eftans à faire fur les hé- 
ritages fuiets audit don mutuel; 
& payer les cens & charges annueU 



'i 6$ CânciUation des ârtlcUs 
les y les arrérages talit rentes 
foncières y que des autres rentes 
condituécs pendant la Commu* 
nauté i efcheus depuis la iotiiflano 
ce dudit don mutuel^ fans efperan- 
ce de les recouurcr. 

C^t article reuuoyeau t^i. 6c 1^7. cy» 
ioignant expliqué» article précédant, 8c 
195.011 il ef^ dit» que l'héritier fe peut 
tenir aux quatre quints * les debtes préa- 
lablement payées. 

Le 2^2. dit , que la femme prenant 
Douaire couftumier , efl tenue entretenir 
les héritages de réparations viagères* 



ARTICLE CCLXXXVIII, 

T 'Héritier peut demander 
1 j à rencontre dudit don- 
nataire , que nouuelle prifée foie 
faite des meubles , par gens dont 
ils conuiendront , pour cflre UCm 
dits meubles prifez à la iufle efli. 
macion , autre que celle faite par 
rinuentaire,5c en ce faifant ledit 

doonatairc aura la ioui/Tancc dcf* 
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^its meubles , fans qu'il foit tenu 
de les faire vendre. 

Cet article rcnuoyc au ti». Se ti8. 

Le lïi. dit, que lors quil y a Inueiî. 
taire fait , les conioiats ne font tenus 
payer les dcbtc» Tvn de l'autre. 

Le ii8. dit, que le mari ne peut obli- 
gcir fa femme fans fon confcntement, 
lufqucs a la concuacncedc la Commu- 
nauté. 




de U Cèufiumi de Vâris', 2^1 

bu d'vn Notaire & deux tcfmoinst 
iceux tefmoins idoines ôcfuffifans, 
mafles, & aagez de vingt ansac- 
compIis>& non légataires, & qu'il 
ait efté didc & nommé par le Tc- 
ftateur aufdits Notaires, Cuic ou 
Vicaire General, & tefmoins, & 
«qu'il foit fait mention âudit Te- 
ftament , qu'il a efté ainfi di&.é 
nommé & relcu , & qu'il fou fîgnc 
p ai ledit Tcftatcur ,& par les teH. 
moins , ou que mention foit fai- 
te de la caufe , pour laquelle ils 
n'ont peu (îgner. 

• 

Cet article rcnuoyc au 293. où il efl 
dit qu'il faut auoir vingt anspour tcllet 
des meubles acquefts , &c. Se vingtcin^ 
pour du quiiic des propres» 



ARTICLE CCXC- 

ÇOnt tenus iceux Curez de 
v3t>aillcr lettres du Vicariat 

General , & icellcs faire cnrcgi- 
fticr es GrcfFcs Royaux > pour le 



^7 1 ComiltMtîon iesâftUUt 
regard des paroiff s affifcs és vil- 
les , & où il y a luge Royal , & és 
autres lieux en la luflicc ordinal* 
rc d'iceux ,auanc que les Vicaires 
puilTcnc receijoir aucun Tcilamenc. 

Cet article ccnuoyf au précédant 
au fuiuant. 



ARTICLE CCXCK 

Sont auflî tenu» lerdits Gurci 
& Vicaires Généraux de por. 
ter & Faire mettre de trois mois 
en trois m >is és Greffes, comme 
de/Tus , les Regiftres des Baptef- 
ines , Mariages , Tedamens , ft- 
pulturcs , fur peine de tous deC 
pens , dommages , & intereds , dc 
pour ce ne doiuent ^en payer au 
Greffe. 

Qit articljc r«nu9y« au pccc»dant. 



fU ln ÇjuJlumtdt^urts, 17 j 



^ ARTICLE CCXCII. 

Toutes pcrfonncs faines d'etf* 
cendcmcnt , aagcz & vfans 
de leurs droirs , peuaenc difpofer 
par Tcftamenc & ordonnance de 
dernière volonté , au profit de per- 
fonne capable , de tous Icurwits 
biens, meubles acquefts,& con« 
quei^s immeubles , & de la cin« 
^uierme partie 4c tous leurs he» 
ritages propres , & non lus 
SLuant g3», encore quccefuftpour 
o^ufe pitoyable. 

Ccc article renuoye lu fuluint , an 
171. & 294. 
Le tya. c(l tour à fait conforme à et 

Le' 194. dit , que (î le Teftatcur vCz 
meubles ny acqueO 1 , peur audit cas 
xcikzx du quint de» p ropici aptes vingt 
ans. 




^7 4 ^ ^ C oncili/ttion des art ides 





ARTICLE CCXCIH. 

Our tcftcr des meubles, 
acquefts , & conqiiefts 
immeubles , faut auoir accompli 

l'aage de vingt ans , & pour tefter 
du quint des propres , faut auoir 
accomp]/ l'aage de' yingtcinq 
?^os. 

Cet article rtnuoye au picccdant , au 
fuiuaiu, au 17t. cy-dcllus expliqué» 
article preccdaut , & au 189. où la forme 
èc folemnité dci Tcftamcns «Il c;çprimcc 
tout au long. 



ARTICLE CCXCIV. 

g3» ^-i-» Outcsfois filcTcftateur 
^^'^ J[ n*a meubles , acquefts , 
lie conquefts immeubles , peut au- 
dit cas teftcr du quint dcfespra-. 
près , après vingt aris accomplis. 

Cet article rcnuoye aux deyx fitct- 
dans & deux fuiuans. 



dt la CâHflumt de Paris. 17 ^ 



ARTICLE CCXCV. 

U^O[ rhcricicr fc veut con- 
Jtcntcr de prendre les c|aâ>« 
tre quints des paopres, & aban- 
donner les meubles, acqiiefts, 8c 
conquefts immeubles , àuéc le 
quint dcfdits propres à tous les Ic- 
gataireSjfaire le peut , en quoy fai- 
l'ant il demeurera fai G dcfdits qua<. 
tre quints , & lefdiis legat<iires 
prendront le turplus , les dcbtcs 
toutesfois préalablement payées 
ibr tous les biens de rhercdit'c. 

Cet article renuoyc au'i:>8. où il c(i 
die , que U légitime dHa moitié de relie 
part 6c portion , (|ue chacun enfant eult 
çu, Cl Ton pere ou afcendaric M*eult dif- 
pofc. 



S ij 



ifé La Cenciîiâticn âtsêiùcUs 



ARTICLE CCXCVI* 

LE mari par Ton Teftamçnt oa 
ordonnance de derpicrc y^- 
lont^, ^e peut difpofcr dçs biens 
ineublçs, & cpnquefts ipfiiTTeubIcs, 
communs cnt^ç luy & Ta femme, 
au pfeiudiçe de faditc femme , n.y 
de la moitié qui luy peut appaite» 
iiir en Jccux , par Iç trcfpas de foi;- 
dit mari. 

Ckx trticlc renuoyeaq tiç. & xZu 
Leitî dit,quc IcmarieftIeScigncuf 
des meubles , acquefts , & conquefts, 
immeubles parluy^ faits durant fou ma- 
riage. 

Le i8i. die, que homme S: femme ne 
fc pçuue^it aduantagcr <^tic |>at dofl 
tnucucl. 



dt la Cùuftume de Pétris^ fjj 



ARTICLE CCXCVII. 

LE s exécuteurs Tcftamcntaî- 
rcs font faids durant Tan 5c 
iouc du crcfpas du deifund^ des 
biens , meubles demeurez de fbn 
deceds , pour l'accompIifTcmcnc 
de Ton Teftament , fi le Teftateur 
n'auoit ordonne que Tes exécu- 
teurs fufTent faifis de certaines 
fommes feulement , & eft te- 
nu ledit exécuteur de faire faire 
Inuentaire en diligence , fi-toft: 
que le Tcftament ell venu à fa 
connoifTance » flieriticr prefom- 
ptif prefent ou deucment appelle. 

Cet article renuoyc aux iiS.i^7.i49« 

L« dit, qu'après !c dcccJsde Tvn 
des coniointi.U faut faire bon & loyal 
Inuentaire. 

Le 1^7. dit, que toute f«mm©>pcut re- 
Bonçcr à la Communauté , & deiweaccr 

iij 



2^9 CdnctViÂttondes articles 

quitte des debte« mobiliaiccs deucs par 
Ion mari. 

Le 2.40. dit) que le furuiuaittdes con- 
îoints doit faire faire Inucntaiiç aucc lé- 
gitime contradideur , autrement la 
Communauté continué 

Le 169. dit , que le Gardien dQit faire 
faire Inuentaire. 



ARTICLE CCXCVIir 



|V3*T A Icgitimc eft la moitié 
lydc telle part 6; portion, 
fluc chacun cnFan euft eu en la fuc- 
çc/ïîon defdits pcre & mere,ayeul 
ou aveulie , ou autres afcendans , 
fi leuiits peic & mere , ou autres 
^i(ccn<Ians n'euirent diCpoCc par 
^onnations entre-vifs , ou derniè- 
re volonté, fur le tout defduitlesi 
^ebces, frais f une r aux. 

Cet article renuoye aux 17. i9f . & 507. 

Le 17. dit, qu'en vnc fuccelTîon où il 
n'y a qu'vn manoir , ou baflc court , 
qu'il appartient à l'aifnc , U IcgitioVQ 

teferuée aux autres enfans. 



Vf la Cotifiumt de Vdnil 

Lp 195;. Hit , que les Légataires pten- 
«Irone le furplus des quatre quints rete- 
nus par l'héritier. 

Le 507. dit , que on fe pet^ tci^i' 
don , la légitime refcruée ^ux autres 
^nfans. 
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ARTICLE CCXLVir. 



<.>0 nflHO t)Uc>nni>ii( V 



Nftitution d'hcrf- 
tict n'a lieu gCT, 
c'cft à dire qu'elle 
n'eft requifc & 
neceifaire pour la 

. validité d*vn Tc- 

liamcnt: Mais ne laiflc de valoir 
la difpofition, iufqucs à la quan- 

xtc des biens dont ic Tcditcur 




m 



df ta Câujiume de pJri 1 8 1 
f eut valablement dirpofcr pat la 
Couftumc. 

Cet article renuoye au 191. & 194, 
Le 19t. die, que toutes perfonnes aa« 
géps, faines d'cntendementi peuucnt dif- 
pofer au profit de perfonne capable» de 
tous Tes biens, meubles , acqucili , Se 
conquefls immeubles* 

Le a ^4 • dit , que ocluy qui n*a que pro« 
près , peut tellec du quint â vingt ans. 



ARTICLE CGC. 

AVcun ne peut eftre héritier 
& légataire dWndefFundlca^ 
femble. 

Cet article renuoye au fuiuant , au 
ijr. & 261. 

Le 2^r. dit, que nul ne peut élire héri- 
tier Ôc Doiiainer cnfcmble. 

Le 161. dit , quVne femme doîiee de 
Douaire prefix, ne peut demander le cou* 
fiumier ^ s*il ne lu/ cil permis. 



de U Coufiume de Paris. i8 j 

par precipat à raifné. 

Le i^. die > cpcquandiln*y a que deux 
«nfans , il appartient au fils ailhé vn Ho- 
ftel tenu en fief, tel cju'il veut choific 
dans Icfdites fucceffions. 

Le i^. dit la mefrtie chofc, quand il f 
a plus de deux enfans. 

Le 17. dit, que fi dans la fucceflîon 
n'y a quVn manoir ou balle court , il 
appartient au fils aifné,faut' le droit de 
légitime ou droit de Doiiaire. 

Le 18! dit , que lors qu*il n'y a <juq 
terres labourables , le rils aifné peut 
prendre vn arpent pour fon preciput. 

Le <8. dit, que le franc alcu où il y a 
lufticc , fe partit comme fief Noble. 



ARTICLE CCCIII^ 

PErc & mcrç ne pcuucnt par 
donnation faite entre- vifs , 
par Teftamcnt 3c ordonnance de 
dernière volonté ou autrenaent, 
en manière quelconque, aduanta-» 
gcr leurs enfans venansà leurs fuQ- 
ceflions , l'vn plus que l'autre. 

Cet article rcmioye au fuiuant > 8c 
30; , OÙ il cil dit, çjuc ccluy àijuioii 



» g 4 t ^ eiîUtton des arttcfes 

roiç fait vu don , & voudront fi tenir, 
faire lepcut, la; légitime rçfew^e aux 4U - 
li'cs.çufans, 



ARTICLE CCCIV. 

LE$ cnfans vcnans à I? fucccf- 
fîon 4c pcre ou mcrc , doiucnt 
rapporter ce qui leuracfté donne 
pour aucc les autres biens de la 
ruccc/ïion , cftre mis en partage 
îjucc cntr'eux , ou moins prendre. 

Cet article remioyc aux 14^. 178. 30^» 
U 308. 

Le 146, dit , que les donnations en li- 
gne direâe , nç tombenç en Conomu- 
naute. 

Le tyS, dit , aue les meubles & inï- 
meublM aux cntans.font reputcz dén- 
iiez en aduancemcnt 4' hoirie. 

Le 106. dit , que ce q\ii a efté donné 
enfans des he"tiçrs,çlKuiççàrap- 
poR OU moins prendre. 

Le Î08. dit , que l'enfant venant à la 
f\içce(Tion de fon ayeul ou ayçuUe , doit 
rapporter ce qui a etlé donné àfonpçro^ 
^uoy ^^•il rcnonçç à fa fucççîfioo. 



de la Cêuftume de VArUl *i% f. 



ARTICLE CCCY. 

IJ^^ÇI |c donnatairc lors du 
^partage, a les héritages à 
luy donnez en Ta poiTcirion , il ef| 
tenu les rapporter en eflence & 
cfpecc . ou moins prçndtc en autres 
héritages de la fucceflîon de pa- 
. rcillo valeur ^ bonté , & faifanc 
ledit rapport en cfpecc , doit cftrc 
rcmboutfé par fcs cohéritiers des 
impcnces vtiles & nccefTaires : & 
(î Icfdits cohéritiers nç veulei;c 
rcmbourftr lefdites impcnces , cq 
ce cas Je donnataire efî tenurap. 
porter feulement l'cftimation d*i- 
ceux héritages, eu efgard au temp$ 
que diuifion & partage eft fait eii- 
tr'eux , dedu^^ion faite defdicei; 
impences. 

CécirticIçrenuo!yeAU48. de jo9^ 
Le 48. dit, les fruits fepçen.nentpoiUf 
portion du temps , qu'ils ont accouda- 
mé eftre pris , les frais 4ç^4uits fiAr IçT- 
diw fruiçs. 



»gtf ta Conciliât ton des articles 

Le Î09. dit,que les fiuits de la chofc 
donnée par pere ou mcre , ne fc rappor- 
tent , finon du iour de Ïà fucceUioa 
ffcheuë. 



ARTICLE GCCVI. 

frj^ "T) Aieiilcmcnt ce qui a cfté 
I donné aux cnfans de ceux 
qui font héritiers & viennent à la 
fucceffion de leur pere & merc ,ou 
autres afcendans , eft fuiet à rap- 
port ou à moins prendre , corume 
«leiTus. 

Cet article renuoye au ?04. & ?o?. ;^ 
Le 04 . ùit . que les cnfans venans à la 
fucccifion <^e leur p«rcou mcre , doiuenc 
rapporter ce qui leur «^çftc donné. 

Le }o5. dit, que les enfans venant à la 
iuccellion des aycul ou ayeulle , doiiicuç 
rapporter ce qui a efte donné à leur pcrç, 
hu» quMs renoncent à la fucceiUoii» 



40 U Couflumt de ParU, i S 7 



ARTICLE CCCVII. 



£c voudroit tenir à fon don , faire 
lcpcqt,cn s'ahftenant del'hercdir 
té , la légitime referqcç aux au- 
t^res cnfans. 

Cécarticicrenuoye au lyS. & ji^. 
Le 198. explique U légitime des enfan^ 
Le iifi. dit, qu'il ne fc porte hcritieç 
quille veut. 



ARTICLE CCCVIII. 



JLyfes pere $ç mcrc , Tenant 
à la lucceflion de fcs aycul ou 
ayeulle, fumiuant lefdits perc 8c 
mcrc , encore qu'il renonce à la 
fucçcffion de fefdits pere Se mcic^ 
cft neantmoins tenu rapporter ^ 
fucccfTion de ^cfditis ayçul 




Eantmoins ou celuy aui^ 
quel on auroit donné. 




s 



iSg ta ConciîtMtiân its artitUs 
fl^-culle , tout ce qui aeftédonnéà i§ 
fcfdits perc & mere , par Icfclics 
aycul & aycullc, ou moins prendre. , 

Céc article rcnuoye au To^, oûiled 
dit, que ce qui a cité donné aux enfans 
de ceux qui font héritiers , ett Aiici à 
rapport. 



ARTICLE CCCIX. 

jy^T Es fruiéls de la chofc 
I ydonnce par perc merc, 
aycul ou ayeulle , foit rentes on 
héritages, ne Ce rapportent jfinon 
du iour de la fucce/fion cfcheuë} 
& s'il y a deniers baillez, les pro- 
fits fc rapporteront depuis ledit 
temps , à raifon du denier vingt. 

Cet article renuoyc au ?o^. oïlilefl 
dit, que fi le donnatAirc lors du partage 
aies heritageià luy donnez, en fapof- 
i'cilîon } les doit rapporter en efpecc. 

ARTl- 



ARTICLE dCCX. 

LE droit & part de l'enfant^ 
qui s'abfticnt &| renonce à la 
laccefTion de Tes pere & rrtece , ac- 
ci'oiil aux autres enfans héritiers 
, fans aucune prerogatiue 
il'aifncfre , de la portion qui aç-' 
croifté 

Cet iriicle rcnuoyc aux 17. ijo. 8c 

Le 17. dit, <jue fi i'airné renonce àlâ 
fiiccclTion , n'y a droit d aifnciic entre les 
puifncz. 

Le iço. dit, que lé Douaiie fe parta- 
ge fans prcrogac .uc d'aifuellc , entre les 
enfans qui renoncent à lafucceliïonds 
leur pere. 

Le $14. dit , que les erifans du fils aiH. 
tic reprcfentenciedrperç audcoic d'aii"- 
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ARTICLE CCCXI. 

PErc & mcrc facccdcnt à leurs 
cnfans,nais en loyal matiage, 
s'ils vont de vie à trefpas fans 
hoirs de Jeurs corps , aux ' meu- 
bles ,acquefts,& conquefts 
immeubles §3* , & en delFaut 
d'eux , Tayeul ou ayeullc, & au- 
très afcendans. 

Ch article rcnuo y e aux jij. ÎÎ4. tc 

Le ^ij. dit , que les afcendans fuccc? 
denc aux chofcs par eux données à leurs 
cnfans , deccians l'ans enfans. 

Le dit , que pcrc & mère iouif- 
fcnt par vfitfruid des biens dclaificz pac 
leurs enfans , acquis par iefdits pere ic 
m eue. 

Le 51 dît, que le fils décédant Tant 
enfans , le p cre ou ayeul , fucccdcnt auS 
héritages par le dU acquis. 




Àe la CmftuvH de Vmîs^ i f t 



ARTICLE CCCXIL 

EN fucccfllon cil ligne clinc- 
6lc * propre héritage ncxc- 
monte , & ny fuccedeiu les 
pere mcrc , ayeul ou ayculle. 

Cet article renuoye aux crois fuiuonf^ 

♦ Ce font les lient qui noM vicnmOt 
de fere mere , çir autres afcendans^ 



ARTICLE CCCXïIL 

»3»>-r^Outesfois fuccedçntcs 
J_ chofcs par eux <îonn£« 
â leurs enfans, decedans (ans co* 
fans j & defcendans d'eux. 

Cet article renuoye au i^o. & 3t^C|r« 
ioignant expliqué, article 

Le 150. dit , flue le pere ou mere , ayeul 
•ou. ayeuUe , luccedans â leurs enfaos 
;iouiroii( par vrufrui^ > leur via duKxax, 

T ij 



19 1 ta Conciliation dei afttctes 

delà moitié defdics biens, au cas qu'il 
n'y cuit aucuns enfans de racquereur. 



ARTICLE CCCXIV. 

T Es perc & mcrc ,ioiii(*- 
I y fcm par vfufrui<^ des 
biens dciaifTcz par leurs enfans, 
qui ont eftc acquis par lefdics pè- 
re & mcre , & par le deceds de l*vn 
d'eux aducnu à l'vn de leurfdits en- 
fans , encore qu*ils foient , & 
ayeni efté faits propres aufdits 
enfans ,au cas toutesfois que lef- 
diis enfans décèdent fans enfans, 
& defcendans d'eux , & après le 
d^'i^ds dcfdits pcre & mere , qui 
T^hjc ioiiidefdits biens , retournent 
aux plus proches païens dcfdits 
enfans dcfqucls procèdent lefdits 
biens. 

Cét article lenuoyc au précédant, au 
fuiuaHt,au xjo. cy-ioignant à rariicle 
31}, précédant, & au x6}- où il cft dit, que 
le OoLi aire, après le trefpas de lafcia» 

«u » doic auj( hciiticis 4u maci. 
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ARTICLE CCCXV. 

I le fils fait acquifîtion 
d'hcritagcSjOU autres bieng 
immeubles, & iT deccde delaifTanc 
à fon enfant lefdits heritaees. & 
ledit enfant deccde après fans én-« 
fans , & dcfcendans de luy > & fans 
frères & foeurs, l'aycul ou l'aycullc, 
fuccedent aufdits héritages en plei- 
ne propriété , & excluent tous au- 
tres collatéraux.* 

Cet article remioye au z?o. où Hefl 
dit la mcfmcchofp â la fin dudit article, 
& au jii. t|ui porte ijueperc & merc fuc- 
cedent â leuis cnfans , nais en loyal 
mariage, decedans fans cnfans. 

♦ Collatéraux font Vrtm, Oncles t T-4«^ 
ics y autres parens. 




T iîi 



^dConctliMthndeSMrtittes 



ARTICLE CCCXVI. 

L ne fe porte, héritier (^ui ne 
vcut^ 



Cec article renuoye aa fuluant , & le 
307. oii il dit y que celuy i qui on au> 
loic fait m d©n , s'y peut tenir , la legiti^ 
sieicfcruéc aux autres enfans. 




ARTICLE CCCXVII. 

*3*^Tr7T iKantmoins fî aucun 
Jj^ prend , & appréhende 
les biens dVn dcfFunft ou partie 
^rceux , quelle qu'elle foit ,ran$ 
auoir autre qualité , ou droit do 
rendre kfdits biens ou partie, 
îl fait ade d'héritier , & s'oblige 
CD ce faifant à payer les debtes d'vn 
defTund , & fuppofé qu'il luy fuft 
dcu aucune choft pajr ledcfîunft, 
il le dgic demander , Se Ce pour^ 



dt la Couflume àe ParU, f 
Hoir par luftice , autrement s'il 
prend de ion auchoricé , il fait adc 
ahcricier. 

Cét article renuoyc au rof . où il eft dit, 
que compenfation a lieu d'vnc dcbce U< 
quidc ) à vue autre liquida. 



ARTICLE CCCXVIII. 

LE mort faifit le vif, Ton hoir 
, plus proche & habile 
à iuy iucceder. 

Cet article rcnuoye au t$6. & 284. 
Le porte, i^uc le Doiiaire fai/jt 

3uel qu'il roi(»raus qu'il foithcroinlo 
emander. 

Le 184. dit^quVn don mutuel lierai- 
Ht , Se qu'il cLï Caict â déliurauce. 




ARTICLE CCCXIX. 



N ligne diredle , rrprefenta* 
tion * a lieu , infini-» 

T ni) 



2 9^ Zà Cp^nctltAtiondes UrticUt 
ment , & en quclc]uc degré que 
te foie. 

C^t article re^iuoye aux 308. 511. jrf* 

Le )o8. ne parle que du rapport à la 
fucccflîon de Tayeul on ayeullc. 

Le uit,que pcrç &: mere, fucce- 
«îtnt à leurs eiîtans,nais eu loyal ma^• 

Le dit, que fi le filsafait acqui/î- 
tîon d'héritages , & decede fans cntans» 
îrcics ny fceurs , l'ayeulou ayeullc fuc- 
cçdcïît en pleine propriété. 

le 4 i . dit , que les enfans du fils aifnc, 
Soient niallcs ou femelles, v-nant à la 
on de leur aycul pu ayculle,rc- 
]prcfcntcnt Içurpcre. 

* C*efl \vnt efpett de fubrogation à la 
fUce d'vn deff'unEl , four recueillir vnt 
ftHCfffnn j cft de teUe autre mti aiirpit r«>- 



ARTICLE CCCXX. 

T? N ligne collatçralle * 
jP^ reprcfcntauon a Jicu^ 
^u^nd les NepueUs pu Niepcçs 



de la Cêféftumf de Paris, i %f 

viennent à la fucceflîpn de leur 
Oncle ou Tance , auec les Frères, 
& Sœurs du deccdé , & audit cas 
de reprcfcnration , les reprefcn- 
tans lucccdentpar fouclies , & noA 
j)ar tefte. 

Cet article reiiuoyc aux 51^.32^. Jîtf. 

Le ?2<. dit, que fi en lafucçc/Tîon col- 
laceralle il y a des Hcfs , les enfans des 
frères n'excluent leur Tante i Soeur du 
detfund. 

Le dit, qu'en ligne collatcralle les 
plus proches j)areas dVn enfant decedc 
fans hoirs luy fuccedentjqiiant aux meu- 
bles , acquelU , ôc concjuells immeu- 
t)les,fjns exclure les enfans des frcreS 
& focurs , venant par rcprefcntation. 

Le 515. dit la mefnie chofeàla fin. 

Le ^:S, dit , que les enfans des frères 
font vne teftc , &c partillcnt efgafcmcnt 
auec leur Oncle. 

* Succcffion coUaterallt » efl ce qui nous, 
wicnt par le dcceds des. Frètes ^Scenrs ^ On^ 
des , Confins^ autres non afctndans wj| 
defctndans. 



a I4 CcnctliAtiûn desÂrtUUs 



ARTICLE CCCXXI. 

JLVX^^'i^Dlabledegî c, vien- 
nent de leur chef, & non par rc- 
prcfcncation^ fiicccdenc par teftes^ 
& non par fouehcs , tellement que 
rvn iic prend non plus que l'autre* 

Cet article rcnuoyc aux 317.5^8.0/- 
îoîgnant expliqué » en rarticlc prec^ 
dauc, &: au ^39«j) # 

Le : 7. dit , que les héritiers d'vn def- 
funél en ligne collateralle , Te diuifent 
cfgalicment par telles non par Tou- 
ches , les héritages non mouuans en fief. 

Le 359. dit , &: font reputez parensdii 
çollé & ligne, fuppofc qu'ils foientdeÇr 
cendus de ccluy qui a acquis Theritage. 




' ARTICLE CCCXXII, 

'TT'Oatcsfois les maflcs ve- 
R^ns d'vnciîllc, ÔC fuç^ 
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CC(îans,commc dit eft,parrepre{cn- 
tation, ne prennent aucune choie 
es fîcfs delailTcz par le trcfpas de 
leur Oncle & Tante , non plus quç 
leur mère cuft fait , venant à fuo-. 
ceffion auec fes frères. 

Cet article renuoye au précédant , âti 
x^. & au iz6. 

Le i^. dît, qu'en ligne collateralle en 
fief, les femelles ne héritent point aucç 
les mafles , en pareil degré. 

Le 3i(Ç. dit, qu'en liefs, les mafles ex- 
cluent les femelles. 



ARTICLE CCCXXIII. 

*^ T7 T fî en ladite fucce/ïîoâ 
Jj^collateralle il y a fîefs, 
les enfans des frères n'excluent 
leurs Tantes , focur du detFun<5î:, 
ainfi fucccdent lefdites Tantes de 
leur chef, comme eOant les plus 
proches auec les enfans des frères, 
& s'ils font plufîeurs enfans de 

frççe j fucccdent feulement pour 



|o o ta Conciliation des Article t 

Vnc teftçauecleurTaïue. " ^ 

Cet article renupye au précédant ^ali 
1^ cy ioignant au 312. article , & au 

Le '2®. dit, qu'en ligne collaterallc, 
rcpicfcntation alieu. 

' c dit , qu'en fuccclîîon collate- 
^alie , quand il y a malles Se femelles, 
fucccdans en Ecî , chacun paye pour 
j»ortion de l'émolument. 



ARTICLE CCCXXIV, 

LEs cnfans du fils aifné fbicnt 
malles ou femelles, furuiuans 
leur pcre , vcnans à la fuccciTion de 
Jeur ayeul ouayeulle , rcprefcntent 
Icurdit perc au droit d'aifneiTe : s'il 
n'y a c|ue filles , elles reprefentcnt 
leur peie toutes enfemblt ^ pour 
vne teftc audit droit d'aifnefTe , 6ç 
fans dioïc d'aifnefTe entr'elles. 

Cét article rcnuoyeaux r9. Scj?!'. 
Le î. dit, qu il n cft deub que lahoii- 
fîip 6c les mains, quand vn iîef çfchec 
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par fuccelîîon de pcre racrc , aycul oli 
aycullc. 

Le îç. dît, qu'entre filles droit d'aif. 
îicflc n'a lieu , ny ligne diredte > ny col- 
lateralle. 

Le Ml. dit, qu'en ligne collaterallc les 
l^eritagcs le partillcnt fans droit d'aiC- 
lielïc. 

ARTICLE CCCXXV. 

EN ligne colLâtcralIc , les plus 
proches parcns d'vn enfant 
î decedé fans hoirs, luy fucccdenc 
quant aux meubles , & acquefts 
' immeubles , fans exclure tou- 
tcsfois les cnfans des fieres & 
fœurs venans par reprefcntation^ 
comme il efl: dit cy-delTus. 

Cét article rcniioycaufuiuant, & afl 

Le jio. dit , qu'en ligne collatcralle 
rcprcfentation a lieu , quand les nepucus 
& niepces, viennent à la fucccdion <1« 
leur Oncle & Tante, auec les treics Ôc 
foeu es du decedé. > 

Le })8. dit , que l'Oncle Aiccedc 

Mcpucii «uant U Çoufia Gctipaii\* 
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êt ccluy , par le trcfpas duquel la moi- 
tié leuc cil aduenuë. 

Le ^15. dit, qu'en ligne collaterallc» 
les plus proches parcnsd vn enfant dé- 
cédé , hiy fucccdent quant aux meubles, 
le acqueds immeubles. 



ARTICLE CCCXXVir. 

LEs héritiers d'vn defFun£l en 
ligne collaterallc , parti/Tent 
& diui(cnt efgallement cntVeux 
par teftes §3* , & non par Tou- 
ches * , les biens , & fucce/Iion du- 
dit defFun(5t , tant meubles , «ju'hc- 
ritages , non tenus , & mouuanc 
en fief. 

Céc article renuoye aux 2;. )to. 319^ 
325.&55I. 

le 1^. dit) qu'en fuccetlion en ligne 
collateralle en Hef , les femelles n*hcti' 
cent point auec les mades. 

Le ao. dit » qu'en ligne collateralle 
rcprefcntation a lieu , quand Ic^ Ncf- 
ueus & Niepces viennent à la ruccedioa 
auecleur Onçlo. 

Le dit, que. flics Ncpueux vieil* 



/ 
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bcnt en fcnibUblc degré , viennent de 
kurchef ,fucccJcncpai: tcftcsà: non pat 
Touches. 

j ç 313. dit , que fi en ladite rucccflion 
t;ollaieralle il y a fiefs , les enfans des 
flores n'excluent leurTante. 

Le dit , qu'en ligne collatcralle les 
héritages mouuant en fief , fc par tiflent 
fans dioit d'aifncfle. 

* Ces mots par tcHes ^ p4r foncha ^ 
t\ft ce que l'Empereur lufiinian appclU 
\Xi flirpes,in capita Inlht.lHrpc$,x'^w/ dift 
tout autant que bramhes ou familles , ca- 
pita , p ir ie(lc5 font frères , 0*c. ^ni 
partagent efgallemsnt entr^eux^ ce qui 
tend par ce mot^ dt Viriiim l. Virilis; ft\ 
de verb. fignif. de forte que U où il y a 
reprclentafiûfi , U fucccjfton fe partage par 
fçuches, in ftirpcs /(^r lors que les heri^ 
tiers fofit err mefme degré y ils fucccdcni 
in capital cV/? à dtrc efgaUmcnt. 



ARTICLÈ CCCXXVIII. 

» 

èCJ* TT* Xceptë lès enfans des 
jQ^frcres & fceuis qui par- 
iifrcnt,ôc fonc tous enfcmblevne 
•cftt^s^ulicu depcre & tncre,i'ilà 

fucccdent 



là 



delà Coufiume de Tarh: jof 
fiicccdent ancc leur Oncle, & cn^ 
ir'euxils partilTentergallcment. 

Cet article renuoyc au 520. cy ioî- 
gnanc expliqué, atticlc 117. 

Le i I. dit, que les Nepueus cnfcm- 
blable degré viennent de leur chef, fuc- 
cèdent par telles. 



ARTICLE CCeXXIX. 

Tji' T ^^"^ rcputez parens 
JL^'iu codé & ligne , fuppo-» 
Ce qu'ils ne foicnt defcendus de 
ccluy , qui a acquis riieritagc. 

eéc article rcnuoyeaux 141.150. 514^ 
Le 1 4 1 dit , que le parent lignager qui 
premier fait adiourner , doit ciUc pro- 
fère. 

- Le ijo. dit , que la moitié des héritages 
retourne aux plus proches héritiers dd 
colté &: ligne, dcceluy par le trefpas du- 
quel clï aducnu ladite moitié. 

Le ÎX4 dit, qu'après le decjds defdit» 
pcre &c mcrc , qui ont ioûidefdits biens, 
retournent aux plus proches parens dcf- 
<iics enfaas defqu^s procèdent Icfdit; 



'|b^ Ld Concilttitton des artîeîes 




ARTICLE CCCXXX. 

T s'il n'y a aucuns héri- 
tiers du cofté & ligne 
^ont font Ycnus les héritages , ils 
appartiennent au plus prochain 
habile à fucceder de Taucre cofté 
& ligne , en quelt^ue degré que 
ce foie. 

Cet article rcnuoyc au précédant, 5c 

L c 7 . dit , que Ci la chofe faifie fur le 
dcbteur par vn autre créancier, il peut 
cmpefcher la vente , 6c ell préféré fur la 
chofe aux autres créanciers. 

Le 51^. dit, cjiic les parens qui font 
plus proches du cofté Se ligne , dont 
font aduenus au defFundl Icrditcs héri- 
tages, encore qu^ils ne foient pluspro^ 
chcs païens du delfundt» 



1 
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ARTICLE CCCXXXl- 

EN lîgtic collateralîc les herî^ 
tagcs tenus & mouuans en 
titt yCc partirent & fcdiuifcncen- 
tre cohéritiers, fans droit & prc^ 
rogatiue d'aifiiclTc, 

Cét article renuoyfc aux" i9. 524. SC 

Le 19* dît , que droit d'aifnedc n a 
lieu » quand il n'y a que filles* 

Le }z.4» dit , que s'il n'y a que filles , el- 
Içs reprcfcnteut Idur peie toutes eiifeni« 
ble au droit d'airncilc , fans dïou a aif* 
nèfle cntr*ellcs. 

Le 327. dit , que la fiiccclfion dVii' 
dcffund en ligne collateralle, fc partit 
cfgallcmcnt catr'cux par telles, & 110a 
par Touches. 



ARTICLE CCCXXXII. 

LEs héritiers dVn defFund: ca 
pareil degré , tant en meubles 
^u'illiiQCublcs , Coin tenus j^ct^ 

V ij 



70% ZftC oncttititlon des arthles 
fonncUcmcnt de payer & acquitter 
les dcbtes de la fucccflîoii , chacun 
pour telle part,'&: poriion qu'ils 
ibnt héritiers d'iceiuy deiFun<ft 
, quand ils rucccdcat efgal- j 

Icaient. 

Cet article rcnuoyc au /11. fie jJ4-^y* < 
après defcsit. 

le 511. iit, que les Nepueus venans de 
leui chef .fiicccdenc par telles, & no» 
par Touches. 



ARTICLE CCCXXXIII. 

|V-|»hnp'Outcsfois s'ils font de- 
I temptcurs d héritages: 
qui ayeut appartenu au ae 
IcCqucls aycnc efté obligez &hy-i 
pothequezàladebtepar ledit def- 
fund , chacun des héritiers cft te- 
nu payer le tout , ûuf Ton recours 
contre fcs cohéritiers. 

Cet article rcnuoye au 99. & lor. 

Le 99. diti que l.s cictempc ursd'herf* 
tages chargez de c ns & ren tes ». ou au* 
mes charges aiuiueilcs « Ton tenus pce- ' 



la Co HjÎHme de Parts, • 

fonocllcnie nt les payer ûc acquictcf à 
ccluy à qui elL-s font deuës. 

Le loi die h mefme cbofc » ainfî in- 
Ville de le répéter. 



ARTICLE CCCXXXIV. 




E 



T quand ils fuccedenr, 
_ ^ les vus aux meubles , ac- 
quefti , 6c conquefts : les autres 
aux propres, ou qu'ils font don- 
nataircs ou Icgatai es vniucrfibls, 
ils font tenus cntr*cux contribuer 
au payement des dcbtes , chacua 
pour telle part & poition qu'ils ca 
amendent, en quoy ive font com- 
pris les aifnez en ligne dire<îlc, 
iefqiiels font tenus des debtes 
perronneKcs,rvnpIus que les au- 
tres cohéritiers , pour le regard 
de Icurfdite airne/Te. 

Cét article rsnuoye au fuîuant , &: m 
14. où il elè dit, que fi dans l'endos du 
prcciput de i'aifné, y a l^edoir, Mou- 
lin ou Four , a}>parccnant audit aifné , 5c 
ic ptofic Ci partit, 

V« • . 
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ARTICLE CCCXXXV. 

N fuccçflîon coIlatcraL 
le , quand il y a maflcs & 
fcmclici , lucccdans en fief & ro- 
ture , chacun paye pourporticade 
l'émolumenc. 

Cet article rcnuoye au précédant, 5c 
32î. où il cil dit , que fî en fuccefÏÏon col- 
Jatcrallc il y a fîets , les cnfans des frcrw 
31'excluent Icurç Tante ç , fcrurs du 

detfun^. 



ARTICLE CCCXXXVII. 

LEs parens , & lignagcrs des 
Eucfques ,& autres ^ens d'E- 
^Jife , feculiers leur fuccedent. 



Cet article renuoyc au jiR. où il ell 
.<lit, que le mort faifit le vif, fou plus 
proche & habiUp à Wy fuccçder. 
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ARTICLE CGCXXXVII- 

REligieux & Religicufcs Pro^ 
fez, ne fuccedcnt à leurs pa- 
ïens , ne le Monafterc pour eux. 

Céc arçicle renuoyc au ifS. où il eft 
^it,que qui n'ell habille à fucccdei', ne 
peut venir à retrait liguagct. 



ARTICLE CCCXXXVIIL 




*Onclc fucccdc au Nepucu^ 
auant le Coufin germain. 



Cet article reniioye au 518. Se 
le )iS. dît , que le more faifit le vlC 
comme deflus. 

Le ji^. dit, qu'en ligne collateraUc le» 
plus proches parcns d'vn enfant decedcs 
fans enfans , luy fuccedcnt quant aur 
ineublcs , £c acquefls immeubles. 



1 1 1 La Conciliation des articles 




ARTICLE CCCXXXIX. 

L*Oncle & !c Nepucu dVn 
deffunél, qui n'a dclaif- 
fé fnnc uy (ctur, fucccdent cfgal- 
Icmcnt, comme cftans en mefmc 
dcgi é ,& lans qu'audit cas il y 
leprcfentation. 

Cet article rcnuoyc au ui. te îjt, 

l.c iZï. dit, que fi les Nepucu i vieit- 

jîent de leur chef , fucccdent par telles. 

Se non par Touches . 
Le 5^. dit, que les héritiers d'vndef- 

fuuù en pareil degré, font teriuspayct 

perfonnellemcnt les dciïccs dç U fuç* 

ceilioii 



ARTICLE CCCXL. 

FRcres & fœurs , fuppofé qu*iî$ 
ne foicnt que de. "pcre ou de 
merc , fuccedent cfgallement aucc 
les jiiitrcs frcrcs ^ fœurs de pççc 



it h Cotéjlumê de PMrti. fif 

& de mcre,àlcurficrc ôcfœur, aux 
meubles , acquefts, & con- 
quefts immeubles. 

Cet article icnuoyc au fuiuant, ta 

Le ^is.ditj qu*en ligne collaterallc 
les plus proches parcns d'vn enfant de- 
cédé fans hoirs , luy fuccedent quant 
iiux meubles. 

Le \xo. dit,qu*aux propres héritages 
!uy fuccedent les parens qui font plus 
prx>ches du collé, dont font venus Icf* 
^ites héritages. 



ARTICLE CCCXLI. 

defliis a lieu aux 
Oncles , & aux autres 
parents collaccraux , qui ne font 
ioints qued'vncofté. 

Çit article rcnuoye au preciiianr.l 



tî4 l ^ CcncilUtton des artieles 



ARTICLE CCCXLII. 

T 'Héritier en ligne dirc- 
1^ ù.t , qui fe porte héritier 
par bénéfice d'inucntairc , n'effc ex- 
clus par autre parent qui fe porte 
héritier fîmple. 

Cet article remioye aux deux fuiuan*. 



AîCTlCLE CCCXLIII. 

g:^T E mineur qui fe porte 
j_yhcntier fimplç , ne peut 
exclure l'héritier par bénéfice d*in- 
uentaiie , qui cfi en plus proche 
iîegrc. 



Céç article tcnnoyt 9U précédant» 8C 
(tiiu iUiuant^ 



de la Coutume de Paris» J i/ 



ARTICLE CCCXLIV, 

Sd^T" 'Héritier par bénéfice 
i^d'Inuentaire , ou Cura* 
tcur aux biens vaccans d'vn def- 
f^nOi , ne peut vendre les bici>s 
•meubles de hfucccflîon ou Cura», 
telle , fiiion en faifant publier la 
^cntc deuant la principallc porte 
de l'Eglifc de la Parroiflc où le deF- 
{ua€t demeuroit , à rifluë de la 
Meijc Parochialle , & delaiiîant 
"vne affiche contre la porte de la 
lîiaifon du defFun(ll. 

Cet article renuoyc aux 34. iSu Ce 

Le î4. dit, aue le Curateur ou Com- 
miflaire ertabli à la rcqiicrtc des creant- 
ciers d'vn fîcF faifi, peut faire la foy &C 
hommage au refus di^ vadal» proprié- 
taire duditfîef. 

Le 151. dit , iju'vn héritage propre, 
adîugc par décret fur vn Curateur , aux 
biens vacans ,e(l fuietàrctra,ift. 

Le 167. dit , que le haut luflicier peut 
mettre en fa main les héritages vaccans 
te non occupez. 



.4 

TILT RE SEI2IESME. 

DES CRIFES- ^ 




ARTICLE CCCXLV. 

A R la Couftume Se 
ftil de la Prcuoftî & 
Vkomté de Paris , 
pour la validité des 
criées des fiefs , Sei- 
gneuries, & Terres Nobles, faut 
fe tranfporter fur les lieux , & fuf- 
fîc faifir les principaux manoirs 
de chacun fîcf& Seigneurie ,auec 
les appartenances 3c dépendances, 
fans c|u'il foit befoin de les decla. 
rcr j)ar tenans & aboutiflaus, ne 
»utmncat entre Icfdits manojrs. 



Jela Couflume de Parts, jijr 
& faut <juc Jcfditsfîefs , Seigneu- 
ries , & Terres Nobles , ibicnt 
nommées , tanc;par la main mifc, 
qu'en la première criée , & oucic 
déclarer les caufes de la faiiîe. 

Céc anicle rcnuoye au ruiuaoc* 



ARTICLE CCCXLVI. 

QVant aux terres roturières , il 
les faut déclarer par le menu, 
tenans & abeuciiTans^ tant par la 
main mi(c , qu'en la première criée^ 
& les caufes de la (aifîe. 

Cet article tenuoye au précédant, 

ARTICLE CCCXLYII- 

QVand vne rente conftitu^c- 
fur l'Hoftel de la Ville de 
Paiis , ell faiiie 6c mife eu aices. 



f 

\\\ LACànctlîation^esarttclèi 
faut faire les criées & proclama- 
tions cieuant la prindpalle porte 
de lEgUfe Parrochialle dudic 
"Hoftcl de Ville, Omettre affiche» 
& pannonccaux * contre les por- 
tes de ladite Eglife & Hoftel de 
Ville. 

Cet article rcnuoye au jji.où il elè dît, 
que quand le debrcur ell demeurant hors 
la Ville & F?.uxborgs , faut faire les 
criées au domicile du faifî. 

* Tanvonctan tfi 'vn placard atnjuel les 
Armes du Ti^oy font dêp eiMes , ^it on affU 
che fur l*intrce d'vne mat/on ou héritage 
faijt , Cjr rntf en criéas , pour monflrer qnt 
là chofe cft en la main du T^oy Cff" ^»*- 
fiice. il n*eflpdf permif d'authçrtté priuée f 
afficher telle) marques, ilfuutque la Senten- 
te du lurefurce interuievnt : les Latins tap- 
fellenttVcli Rcgia Suidas , invcrbo 
êfi$ii1^^ /'on.a<oi/ lOtiïiumc À Athènes d*ap» 
fc(er des filtres , ç^r mettre des indiees fur let 
€hojcs qui ejiûient obligées ou hypothéquées 
«H qut fjiotent publiquement 'vendues , de 

forte que libelli , tabula, programmau. 



de h Cottfutne de Parh. ^ 



ARTICLE CCCXLVIIÎ. , 

ET quand vnc rente eonftituce 
.par vn particulier, cfl" faifieSc 
mife en criées, il fuffit de faire les 
criées deiiant la principalle porte 
de TEglife Parochialle du faifî 
créancier de ladite rente , & faut 
mettre affiches & Pannonceaux 
tant contre lamaifon dudit faifi, 
qu'en la principalle porte de ladite 
Eglife& Parroifle dudit faifl créan- 
cier de ladite rente. 

Cet article renuoye aU précédant, te 
aujU' cy dcfllis expliqué au precedanC 
aiticle. 



ARTICLE CCCXLIX. 

QVant anx rentes foncières^ 
les criées doiuent cftre faites 

en U mcfcie for me ^ <^ue de s hci 



lîo La Conxiliation des articUf 
lifages fuiets aufdites rentes. 

Cet article rcnuoye aux 8j. 87. 8c ?4^. 

Le 83. dit que pour héritages vendus 
ou adiugcz par Décret" , à la charge de 
xentc racheptablc , cil dcu le ijuiut de- 
nier au luge 

Le 87, n'a pas plus de rapport à ce Î4J. 
ne parlant que des rentes deuës au Sei- 
gneur. 

le î4<. dit, qu'il faut déclarer les tct- 
ta roturières par le menu. 



ARTICLE CCCL. 

QVand vn Office eft faifî & 
mis ^ criées , fi ledit Offi- 
ce eft Royal, & la Prouifion d'i- 
celujr prifc du Roy , & ledit Of- 
fice comptable en la Chambre des 
Comptes à Paris , les criées fe doi . 
uent faire deuant la principallc 
porte de l'Eglife S. Barthélémy, 
ParroifTc de la Chambre des Com- 
ptes , & les affiches & Pannonceaux 
cilre mis tant contrcla principal- 
le poi te de ladite iglife , que cou- 
tfc ia mailbn où cit demeurant le 

«kbteuf 



di la CoHflumedt Paris. ^ 1 1 

<3cb-tcur, au cas qu'il foie demeu- 
rant en la Ville^oufaux-bouig, 

C^t article renuoye au fuiuant au 
95. où il clt dit , qu'office Vêtu lefl ré- 
puté immeuble, fie a fuinc par hy^otc- 
<jue , «juand il eît Taifi fur le<lcbwui. 



ARTICLE CCCLI. * 

ET pour le regard des antres 
Offices , fc doiucnt faire les 
criées en la ParroifTcdu Sicgcd ont 
dépend , Se fe fiic le principal 
exercice dudit Office. 

Cét article rcniioye au prccedant. 



ARTICLE CCCLir. 

ET fi le (fcbtçur efl: demeurant 
hors la Ville & Fauxbourg ce 
Paris, faut outre la folcmnicé faf- 
dite faire les criées & quatre qua- 
lorzaincs en la Parroifle dudomi- 

X 



^Ji Lâ C.onctlli^tUnàesartleUi 
<fillc du debteutfaifî, & mettre àf.' 
fiches & Pannonccaux , tant con- 
tre la principalle porte de TEglifc 
Parrochiallc, que contre la inaiion 
du dcbteuifaiâ. 

Cet article rcnuoyc au precc<^ant, U. 
au ^8. où ilefldit , quequand vne rçJi' 
ic conftituéc par vn particulier e/lfai/îc 
iTJife en criées , il fuffit de faire les 
criées deuant la principalle porte dcl'E- 
glirePacrochiallç du iniû. 



ARTICLE CCCLIir. 

EN toute chofe faifie & tnife cri 
criées faut cftablir Comraif- 
.faires , & en Offices où il y a gages, 
feracftabli CommifTaire poui re-j 
ceuoirlcs fruidls. 

Cet article renuoyeau J4. où ilefèdft, 
c)ue le Curateur ou Commiflaire eltabli 
àiareqnefte des créanciers};! vn fief faid, 
peut faire la foy & hommage au Sei- 
gneur fcodai. 



4e lê Cûujlumedt V^ris, 3 1 j 



ARTICLE ce CL IV. 

I 

SI on veut s'oppofer afin de àu 
ftrairc ou aniiuller , ou afin de 
faire adiuger à quelque charge ^ 
telle oppoficion Te doit foi racr au * 
païauant l'adiudication , & non 
après : mais l'oppofition afin de 
conferuei fon droit , pour eftrc 
mis en ordre fur lé prix , eft 1 çccue 
iufques à ce que le décret fait Icué 
& fe^llé. 

Cttanîclercnuoycau ijr. Zci^s. 

le 131. dictjue l'an du rctiaid court 
fans efpcrance de rclHtution , tant con- 
tre le maicur que mineur. 

1-c 15^. dit.qucleiccrayancdoitrcm- 
bourfer dans les vingtquatre heures» 
ainfî ny I vn ny Tautrç d.c ces aniclcs n*A 
aucune conformité à ce 354. 



t 



5 14 ZaCoyic}riMt':cn des Article 



ARTICLE CCCLVIII. 

LE Seigneur féodal cKi ccnfîcr 
n'tfttenus'oppofcr aux criées 
pour Ton droi<5t dcfîef ou cenfiue, 
niiis cft entendu radiudication par 
décret cflie faite, à la charge dcC 
dits droits de fief ou cenfiue, fors 
& excepté pour le regard des arrc - 
3 âges ou profits féodaux , prece- 
dans l'adiudication pour lefquels 
lefdits Seigneurs font tenus de 
s'oppofcr , autrement en font ex- 
clus. 

Cet article rcnuoyc au î58. ou ileft dit, 
que les Seigneurs font tenus s'oppolcc 
par leurs droits de quints , reliefs , ven- 
tes , a mondes . ôc autres droits Seignoo* 
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ARTICLE CCCLVI. 

TOutcsfois Cl aucun auoîc ob-. 
4uis à s'oppofcr afin de di- 
ftraire, ou de faire adiuger l'hcii» 
tagè à quelque chofc , il peut s'op- 
pofcr pour Ycnir (ur le prix auanc 
le décret leuç & fcellé, & non après 
^ doit ledit décret eftre vingt- 
quatre heures es mains du SeeU 
leur auant que d cftrc rctllé> 

Cet article rcnuoyeâu iî<J. &C3f4. 

Le ii6. n'a aucun rappoitàce «5^. dl- 
fant que le retrayant doit içmbomfçi: 
dans les vingtquatre heures. 

Le dit , que fi on veut s'oppo- 
fcr , telle oppontion Ce doit former an- 
ptrauant l'adiudication. 



i^RTICLE CCCLVIL 

ET où lefdites redcuances fc* 
roicnt de chef cens , «"cft: be-i 
foin d'oppofition. 



}i6 lAConclUàtîondtsartkUî 

Cét article rcnuoy eau fuiuant, 6: 114, 

Le 114. n*a aucun rapport à ce ^çj. ne 
parlant cjuc de la prefcription da cens 
& des arrérages. 

Le dit , i^ue le Sei'gneur féodal , ou 
ccnfier , n'eit tenu de s'oppoPcr aux 
•cicés pour fon droit de fief ou cenfiue. 

- # _ 

ARTICLE CCCLVIII. 

COmmc aufli font tenus hCdits 
Seigneurs eux oppofer pour 
aroits-dc quints, reliefs , ventes 
& amendes , & autres droits 
Scignenriau* qu'ils veulent pré- 
tendre fur l'héritage décrété, & 
en ee faifant font préférez à tous 
autres créanciers. 

Cet article rcnuoyc au 35î.explî«Hic t 
rarcicle cy -dedus à la fin. 



4e Is Ceuftume de Paris • ^i^ 




ARTICLE CCCLIX. 

AVant que procéder à Tadiu- 
di cation des chofcs faincs,eft 
requis que le faifi foit adiournc, 
parlant à fa pcrfonne, pour voir 
adiuger par décret quarante iours 
après le lugcment donné ilefquels 
quarante iours ne courent que du 
iour de la première affiche mife : 
êc OU l'on ne pourroit parler la 
perfonne dudit faifi, fuffit de faire 
radiournement au domicilie da 
faifi , & Profnc de l'Egîifc Parro- 
chialle du lieu ou l'héritage eft alTîs 
auec affiche à la piincipalle porte 
4c ladite £glife. 

Cét article jrcnuoyeau so.oùilefldît, 

3u'on doit faire la publication au Profne 
e l'Eglife Parrochialle du lieu faifi. 



de la Cûuflume de Paris. ^ ^ 



ARTICLE CCCLXI. 

LEfdits oppofans aux criées 
Tout tenus dans la hui<5lainc 
apics la fîgnifîcation à eux faicc 
aux domicilies par eux efleus,ou 
a leurs pcrfonnes de porter leurs 
tiitres par deuers le CommifTairc 
commis pour fonder leurs oppcfi* 
lions : à tout le moins dans vn fé- 
cond delay , qui fera encore de 
huitaine pour tous délais : & à 
faute de ce faire, doit ledit Com- 
mifTaire procéder à l'ordre des op- 
pofans , qui auront fourni leurs 
tiltres, fans auoir efgard aux hy- 
poteques & oppolîcions des de- 
faillanSjfur lequel ordre le fai/î & 
oppofans mis en ordre , oiiis de- 
dans vne autre hui(5î:aine pour 
tous délais , doit eftre procédé à la 
diftribution félon que ledit ordre 
cft accorde . 
Cu artidc-ne fait aucUnienuoy, 



I 
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ARTICLE CCCLXII. 

S'il y a différend entre aucuns 
oppofans , pour raifon dudic 
ordre , fera fait renaoy entre tels 
oppcfans feulement , fans com- 
prendre au rcnuoy qui fera deliurc 
les oppofîtions , dire, & remon- 
ftrances,& ce qui auroit efté fait 
auecles autres oppofans, & néant* 
moins ont proccdé à la diftribu- 
tion entre les autres oppofans ,re- 
feruantles deniers appartenans aox 
oppofans rçnuoyez , venans en 
ordre. .^.^^ 

Fwe coronatur nobilt Jcm-^ 

» * 
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FRIFILEGE DV ROT. 

m 

LOVîS PAR LA GRACE DE 
Dl£V,ROY DE FRANCE ET 
DE NAVARRE. A nos Amez 
& Féaux Confcillcrs, les gens tenans 
nos Cours de l'arlemcnt , Maiftrc des 
Rcqueftcs Ordinaires de Noftre Ho- 
ftcl , Baillifs. , Scnefchaux , Preuoftf» 
leurs Lieurcnans : Et à tous autres nos 
lufticiers 6c Officiers qu'il appartien- 
dra. SALVT, Noltrc cher 8c bien amé 
Maïflrc frarifofi des Matfons , ^duocat 
en 'Parlement : nous a fait remonllrer 
qu'il a fait , La Conciliation des articles 
de U Coufiume de Tarif , four eutttr Us 
tenuoys d'vn article à l'autre , des frece» 
étantes Impreffions , tres-vtil à toutes les 
perfonnes du Palais , qu'il defireroit 
mettre au iour ôc faire imprimer , s'il 
nous plaifoit luy accorder nos Lettres 
«cccflaires , Icfquelles il nous a trcs- 
humblemét fupplié luy vouloir oûroyei: 
A CES CAVSES dcdrans fauorablc- 
xnent traitter ledit Expofant : Nous luy 
auons permis ôc permettons par ces 
prefcntcs de faire imprimer ledit liure 
en tel volume & caraûere que bon luy 
fcmblcra , vendre dillribucr par tout 



ttoflre Royaume, pays i terres 9c Scî- 
i;neurics de noftrc obcïHance , durant 
le temps Je fept années , à commencer 
di) iour qu'il fera acheué d*imprimer9 
pendant lef|uel temps faifons très ex- 
preflcs inhibitions êc deftences â tous 
Libraires , Imprimeurs, & autres per- 
fonnc de quelque qualité ou condition 
qu'ils foient , d'imprimer ou faire im- 
primer ledit Liurc , fous prétexte de 
changement , augmentation ou autre- 
ment , fans le confenrcment dudit Ex- 
pofaRt,4 peine de trois mil liuresd a- 
niende, applicable vn tiers à nous , vn 
tiers à THofpital General , &c l'autre 
tiers audit Expofant , ftc de çous defpens, 
dommages & interefts » au profit du- 
dit expofant , déclarant tous Priuilc- 
ges que nous en pourrions cy aprcs ac- 
corder nuls Se de nul effet. Voulons que Ci 
aucuns Cq trouuent failîs d'aucuns dcfdits 
Liures , autres que ceux dudit expofant, 
îl foit contr*cux fait pourfuittes comme 
s*iks les auoient imprimez ,à la chargà 
jlKl^Jit Expofant de mettre deux exem- 
plaires dudit Liure en nolhc Bibliothe- 

3UC publique , vn en celle du Cabinet 
e nos liures en noftre Cl^afteau du 
Louure, ôc vn en celle de uoil:re tres-^ 
çher & Féal le Sieur Seguier Cheualier 
Chancelier de Fr.-ince , auant que de les 
çxpofcr en vente , & à Faute de rappor- 
ter es mains de nollre Anic 6c Féal 



Confeillér en nos Conf^îh , Grand A»- 
dicncicr de I rancc çn quartier vn rccç- 
fifié de noitrc Bibliothcquaire y & dit 
iîeiir Cramoyfi, commis par noihedit 
Chancelier , de la dcliurancç aûucllç 
dçfdits Exemplaires : Nous aupns dés à 
prefcnt déclaré ladite pcrmilîîon nulle, 
& auons enjoint au Scindic des Librai- 
res & Graucurs , de faire faifîr tous leç 
£:;çcmplaires qui en auront clic impri- 
mez &: rrauçz fans auoir fatisf;iit aux 
claufes portées pat ces prefentes. ^ I 
VOVS MANDONS faire regiftrer ces 
prefentes, & du contenu en içcllcs , ioîiir 
& vTcr ledit Expofant pleinement 6c 
pai/îblement » voulons aulfi qu'en met- 
tant au commencement ou à la fin du- 
dit Liure, Extrait: des prcftntcs, elles 
foient tenues pour figniHées â tous ceux 
qu'il appartiendra , & qu'aux coppies 
deu'cmcnt collationnécs par Tvndenos 
Amez&: Feanx Confeillers & Secrétaires,^ 
jfoy y foit adioullcc comme au prefcnt 
Original. Commandons au premier no- 
flrc Huilîîer ou Sergent fur ce requis» 
faire pour Texecucion des prorfentcs > 
rous exploits requis & neccffaires > fans 
pour ce demander autre pçrmilTîon. 
CAR TEL EST NOSTRE PLAISIR. 
Donné à Paris le vingtquatricfme iour 
de Mars TAn de Grâce mil fix cens foi- 
xante trois, & de noflre Rcgiic le lo. 
Signe par le Roy cnfon ConfeiL 

DENIS. 
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tt ledit (îcur des Maîfons' a ccdc 8c 
ftanlporté les droits de fon Priiiilc^c, 
à CaiJin Pefognc, Guillaume de Luy- 
nes , 5c £iiienne Loyfon^poui en <ouyc 
conioinctcnient , fuiaaat Taccord fait 
çntr'eux. 

Regiftrc fur le Liure de la Commu- 
nauté des Marchands Libraires & Im- 

Î primeurs ) le 14. Juillet 166^. (uiuauc 
'Arrell du Parlement* 

Signé E, MARTIN Scindic* 

* les Exemplaires ont efiéfourntf, 

Ackeuc d'imprimer pour la pcemi^e 
fois le lo. Iuille( i66y. 
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